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Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyonnaises 
de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourq uoi nous comptons sur tous nos amis , 
militants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. 
Ils peuvent intervenir auprès des marchands de 
journaux qu’i ls connaissent, pour que ceux-ci 
affichent notre journal, et les en remercier, non 
seulement en leur achetant Lutte Ouvrière mais en 
les privilégiant pour leurs autres achats de presse. 
Ils peuvent aussi nous signaler les points de vente 
où Lutte Ouvrière n’apparaît pas, mais où ils pensent 
que ce serait souhaitable. Sur le site Internet de Lutte 
Ouvrière (rubrique «dans les kiosques») on peut 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.

Au sommaire

PS : un congrès de béni-oui-oui 
pour investir Hollande en 2017

Il y a trois ans, Hollande était élu sur le slogan « Le 
changement, c’est maintenant ». Depuis, la situation des 
travailleurs a effectivement changé... en pire. En pire, parce 
qu’il y a 600 000 chômeurs de plus, parce que les conditions 
de travail sont devenues plus dures et que le niveau de vie a 
baissé.

Dès son arrivée au pouvoir, Hollande a jeté aux orties 
son programme de campagne pour adopter la ligne 
patronale : démantèlement des droits sociaux, allègement 
du coût du travail et chantage à la réduction de la dette. On 
en connaît le résultat : un grand patronat qui a traversé le 
plus gros de la crise sans perdre un euro, et le monde ouvrier 
sacrifié sur l’autel de la compétitivité et des licenciements.

Et que font les dirigeants socialistes, réunis en congrès le 
week-end dernier ? Ils applaudissent la politique de Valls-
Macron et en redemandent, en offrant à Hollande une 
standing ovation.

Sarkozy a été accusé d’usurper le mot « républicain », mais 
cela fait des décennies que les dirigeants du PS usurpent celui 
de « socialiste ».

Il y a très longtemps, lorsque le mouvement socialiste 
était digne de ce nom, il défendait les intérêts matériels et 
politiques des travailleurs. Il luttait contre l’exploitation 
patronale, dénonçait la loi du profit et se fixait pour but de 
renverser la bourgeoisie.

Aujourd’hui, le PS est passé dans le camp patronal et en est 
un serviteur fidèle. Il ne s’agit pas seulement de Hollande, de 
Valls ou de Macron, mais bien du PS dans son ensemble. Dans 
ses discours, le PS tient à faire entendre une petite musique 
sociale mais, au pouvoir, il ne jure que par la rentabilité et la 
compétitivité patronale, par la croissance des affaires de la 
bourgeoisie.

Cette semaine encore, le PS justifiera la possibilité pour 
le patronat de recourir plus largement aux accords de 
compétitivité, il justifiera le plafonnement des indemnités 
que les Prud’hommes peuvent prononcer en cas de 
condamnation de l’employeur, jusqu’au nouveau plan Hirsch 
qui vise, comme l’ancien, à supprimer des RTT au personnel 
des hôpitaux parisiens, pour récupérer quelques millions.

En exécutant loyal de la bourgeoisie, Hollande la servira 
jusqu’au bout de son mandat, et le PS sera avec lui. Jean-
Christophe Cambadélis, désormais premier secrétaire du PS, 

est convaincu qu’avec le retour de la croissance les résultats 
de la politique gouvernementale ne tarderont pas. Derrière 
Hollande, les socialistes fondent leurs espoirs sur la reprise. 
Mais ce n’est pas « l’espoir » qui remplit le réfrigérateur, paye 
le loyer ou fait le plein de carburant !

Pour rester au pouvoir, les socialistes misent plus sûrement 
sur l’anti-sarkozysme et la peur du Front national. Le « tout 
sauf Sarkozy » est en passe de redevenir le slogan numéro un 
du PS.

Et tous de nous faire croire que la politique se borne à 
devoir choisir entre un Sarkozy toujours aussi arrogant et 
méprisant, une Le Pen prônant la guerre entre pauvres, et 
un Hollande qui n’a pas cessé un seul jour de gouverner en 
faveur des patrons ! Il faut dire non à ce jeu de dupes où, 
pour rejeter untel ou unetelle, les travailleurs se privent 
d’affirmer leurs intérêts.

À gauche de la gauche, Mélenchon et le Parti de gauche, 
Duflot et les écologistes, Pierre Laurent et le PCF ou Hamon 
et les frondeurs du PS rêvent de voir naître un « mouvement 
citoyen », un Podemos ou un Syriza à la française, susceptible 
de les hisser à nouveau au pouvoir. En tirant à boulets rouges 
sur le gouvernement, Montebourg, qui a été ministre pendant 
deux ans, s’est aussi mis sur les rangs.

Toute cette agitation peut réserver bien des surprises, 
mais il n’y en aura aucune de bonne pour les travailleurs.

Qu’attendre d’ex-ministres du gouvernement ou de 
frondeurs qui cherchent d’abord à préserver leur carrière 
en se démarquant de Hollande ? Quant à ceux qui promettent 
une politique favorable aux travailleurs sans s’engager à 
combattre la bourgeoisie, ce ne sont que des bonimenteurs.

On ne combattra pas le chômage sans empêcher le grand 
patronat de licencier. On ne répartira pas le travail entre 
tous et on ne créera pas d’emplois sans prendre l’argent où 
il est, c’est-à-dire sur les dividendes des grands actionnaires. 
On ne préservera pas nos conditions de vie sans combattre 
la mainmise des banquiers et le chantage des financiers au 
paiement de la dette.

Le capital financier, responsable de la crise, s’est déjà 
largement remboursé sur notre dos ; les classes populaires 
n’ont plus à se saigner pour lui.

C’est à se défendre et à se battre pour une telle politique 
que les travailleurs doivent se préparer.
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Retraites : de nouvelles attaques  
se préparent
Le rapport annuel du Conseil d’orientation 
des retraites (COR) annonce un avenir sombre 
pour les retraites, ou plus exactement pour 
les retraités. Ce n’est pas étonnant.

Depuis sa création, en 
2000, par le gouvernement 
social iste de Jospin, cet 
organisme est censé four-
nir un diagnostic soi-di-
sant objectif, et consensuel, 
sur l’état du régime des 
retraites sur le plan finan-
cier et sur les mesures à 
prendre pour le consolider.

Pour évoquer l’avenir 
possible du système des 
retraites, le COR bâtit plu-
sieurs scénarios, à partir 
d’hypothèses sur l’évolu-
tion des revenus d’activi-
té et celle du taux de chô-
mage dans les années qui 
viennent.

Dans son scénario dit 
central, l’organisme pré-
voit par exemple que le ré-
gime des retraites n’arrive-
ra pas à l’équilibre avant 
le début des années 2030. 
Et ce serait à condition que 
l’âge moyen de départ à 
la retraite passe à un peu 
plus de 64 ans à la fin des 
années 2030, contre 61 ans 
en 2013.

Tout ça pour en arriver 
finalement, comme les rap-
ports précédents, à la consta-
tation que, comme l’écrit le 
journal Les Échos, le désé-
quilibre financier des ré-
gimes de retraite « perdure 
en dépit des engagements des 
gouvernements successifs, et 
alors que la dernière réforme 
du régime général n’a qu’un 

an ». Il s’agit en fait de prépa-
rer l’opinion et les retraités 
actuels et futurs à de nou-
velles dégradations de leur 
situation.

Qu’il y ait un problème 
récurrent de financement 
des caisses de retraite, c’est 
une évidence. Et si les rap-
ports successi fs du COR 
montrent quelque chose, 
c’est que ce n’est pas en re-
culant encore l’âge de la re-
traite qu’il peut être résolu.

Ce n’est pas parce que 
les salariés ne travaillent 
pas assez longtemps que 
les caisses sont vides. C’est 
l’aggravation de la crise 

économique, l’explosion 
du chômage, l’appauvrisse-
ment d’une fraction de plus 
en plus grande de la popu-
lation et les cadeaux du gou-
vernement  Hollande-Valls 
au patronat, sous forme 
d’exonérations ou de dimi-
nutions de cotisations, qui 
se traduisent par un recul 
des rentrées de cotisations, 
et expliquent l’aggravation 
du déficit des comptes du 
régime général de la Sécu-
rité sociale. Pour sauver les 
régimes de retraite, c’est à 
ceux qui sont responsables 
de cette situation, au patro-
nat et aux actionnaires des 
grandes entreprises, qu’il 
faut s’en prendre : c’est à 
eux de payer pour les re-
traites des travailleurs.

Jean-Jacques Lamy

LEUR SOCIÉTÉ

Crise économique : les sables mouvants  
de la finance
L’économie capitaliste mondiale ne semble pas 
près de sortir de l’ornière. Sept ans après la crise 
financière de 2008, les financiers eux-mêmes 
s’alarment de la situation et des contradictions 
dans lesquelles leur propre système s’empêtre.

Alors que les États-Unis 
étaient présentés il y a peu 
comme une des rares éco-
nomies sortant de la crise, 
les estimations pour le pre-
mier trimestre 2015 ont 
montré que cette économie 
des États-Unis avait recu-
lé de 0,7 %. Annonce qui a 
poussé les organismes éco-
nomiques internationaux 
à revoir leurs prévisions à 
la baisse. Et l’ensemble des 
Bourses mondiales se sont 
mises à chuter.

Tous les économistes 
notent que le point noir 
est toujours la faiblesse de 
l’investissement productif. 

« Comme si nous ne croyions 
plus en l’avenir », a dit un 
éditorialiste des Échos, pré-
cisant que « le volume de l’in-
vestissement dans les pays 
avancés est aujourd’hui infé-
rieur d’un quart à ce [que 
les économistes avaient] 
anticipé avant la crise finan-
cière [de 2008]. » L’ancien 
secrétaire d’État au Tré-
sor des États-Unis, Larry 
Summers, interviewé par 
le même journal, a même 
déclaré : « La stagnation 
séculaire menace le monde 
dans les années à venir. »

Pourtant, les banques 
centrales qui contrôlent 

l’émission des monnaies 
comme le dollar, l’euro, la 
livre ou le yen, n’ont cessé 
depuis des années, et même 
des décennies, de prêter des 
sommes faramineuses aux 
banques et, indirectement, 
aux groupes industriels. 
Mais cela n’a pas favorisé 
l’investissement productif. 
Cela a au contraire contri-
bué à étouffer la produc-
tion dans une financiari-
sation de l’économie sans 
cesse plus envahissante.

En effet les capitalistes 
n’ont pas plus investi dans 
l a  produc t ion ,  où ce l a 
pourrait avoir une utilité 
sociale en accroissant la 
production de richesses. 
Ils ont surtout cherché à 
introduire leur capital pri-
vé partout, pour s’accapa-
rer la richesse sociale déjà 

existante. La financiarisa-
tion de l’économie a signifié 
l’introduction de rapports 
marchands et financiers là 
où il y avait avant un peu 
d’organisation étatique.

Ainsi, les budgets de la 
santé et des hôpitaux, ceux 
des t ra nspor t s pu bl ics 
ou ceux des collectivités 
locales sont devenus des 
proies pour les capitaux pri-
vés. Ceux-ci se sont intro-
duits directement, via des 
privatisations partielles ou 
totales, ou indirectement, 
par le biais des emprunts 
auxquels des organismes 
publics, comme les hôpitaux 
ou les municipalités par 
exemple, ont eu de plus en 
plus recours, du fait entre 
autres de la baisse des dota-
tions publiques. Les bud-
gets des États ont été comme 

jamais la cible des capitaux 
privés. Et, à travers les inté-
rêts versés aux banques, le 
capital privé en est venu à 
prélever une véritable dîme 
sur tous ces organismes pu-
blics endettés.

La raison du marasme 
de l’économie est fonda-
mentalement le parasitisme 
croissant du capital et de 
la classe qui le possède, la 
bourgeoisie. Ce n’est pas un 
changement de politique 
ni un changement de gou-
vernement qui pourront y 
remédier. C’est bien plus qui 
sera nécessaire : l’expropria-
tion de cette classe sociale 
et la mise en place d’une 
économie planifiée démo-
cratiquement et organisée 
en fonction des besoins de 
l’immense majorité.

Pierre Royan

Plan Valls :  
encore un pas  
vers la fin du CDI
Mardi 9 juin le Premier ministre Valls a annoncé une 
nouvelle série de mesures « en faveur de l’emploi » 
qui sont, comme toujours, autant de cadeaux aux 
entreprises. La particularité de cette nouvelle série 
est qu’elle s’adresse aux très petites entreprises 
(TPE, moins de dix salariés) et petites et moyennes 
entreprises (PME, moins de 250 salariés).

Les CDD, qui constituent 
déjà 85 % des embauches, se-
ront désormais renouvelables 
deux fois, flexibilisant un peu 
plus le travail. Les seuils so-
ciaux seront gelés trois ans, 
reculant d’autant les obliga-
tions sociales des entreprises 
qui passent de 10 à 11 salariés 
ou de 49 à 50. Les accords de 
maintien de l’emploi, permet-
tant de faire varier horaires 
et salaires au gré du patron, 
pourront durer cinq ans au 
lieu de deux. De plus, un tra-
vailleur refusant cette flexi-
bilité, voire cette baisse de 
salaire, sera désormais licen-
cié selon le droit commun.

Mais l’attaque la plus bru-
tale concerne les indemnités 
de licenciement. Lorsqu’un 
tribunal de prud’hommes 
juge qu’un licenciement est 
abusif, sans cause réelle et sé-
rieuse selon les termes consa-
crés, il peut exiger que l’em-
ployeur verse des indemnités 
supplémentaires, excédant 
les indemnités légales. Le gou-
vernement vient, comme le 
demandait le patronat, de pla-
fonner ces indemnités, autre-
ment dit de donner un prix 
forfaitaire, pas bien élevé, 
aux licenciements. Cela ne 
concerne que les entreprises 
de moins de 250 salariés, mais 

Valls indique dès maintenant 
que la question sera posée 
prochainement pour toutes 
les autres.

La propagande du gouver-
nement, relayée par les com-
mentateurs, même les plus 
critiques, affirme que c’est 
à partir des TPE et des PME 
qu’on peut résoudre la ques-
tion de l’emploi, car elles re-
présentent 50 % des emplois. 
Mais c’est faux. Non seule-
ment les 243 plus grandes 
sociétés du pays salarient 
30 % des travailleurs, mais 
surtout elles sont à l’origine 
du chômage de masse, car ce 
sont elles qui réduisent les 
emplois, étranglent les sous-
traitants, appauvrissent la 
population et détruisent le 
tissu économique. De plus, les 
groupes capitalistes dictent 
leur politique au gouverne-
ment, trustent tous les ca-
deaux, profitent de toutes les 
commandes et de toutes les 
mesures. Et, en fait, les me-
sures antiouvrières du plan 
Valls pour les TPE-PME non 
seulement ne créeront aucun 
emploi, mais aboutiront à un 
profit supplémentaire dans 
les coffres des grands trusts. 
Car toute la société est orga-
nisée pour cela.

Paul Galois

Fêtes régionales
AGENDA

Bourges
Samedi 13 juin  
à partir de 14 h 30
Salle des fêtes 
Vignoux-sous-les-Aix

Perpignan
Dimanche 14 juin  
à 11 h 30
Terrain de la Chapelle 
Saint-Pierre à Claira

Marseille
Dimanche 21 juin  
à partir de 11 h
Parc de Valabre  
Gardanne

Mulhouse
Dimanche 21 juin  
à partir de 11 h 30
Salle du Lerchenberg 
11, rue du Cercle 
Mulhouse-Dornach
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DANS LES ENTREPRISES

Assistance publique- 
Hôpitaux de Paris : Hirsch doit 
retirer complètement son plan

Groupe Hospitalier Est (Tenon, Trousseau, Saint-Antoine) : 
trois hôpitaux, unis, pour dire NON à Hirsch

Suite aux manifestations 
réussies des jeudis 21 et 
28 mai, il paraissait aller 
de soi de se retrouver éga-
lement le 4 juin. L’intersyn-
dicale centrale ayant choisi 
de ne pas appeler avant 
le 11 juin à une nouvelle 
journée de toute l’AP-HP, 
les assemblées générales de 
Saint-Antoine, Trousseau 
et Tenon, à l’appel de mi-
litants syndicaux locaux, 
ont voté le principe d’une 
journée de grève supplé-
mentaire le 4 juin. Les collè-
gues présents avaient envie 
de faire la démonstration 
qu’ils étaient contre le pro-
jet Hirsch et de profiter de 
toutes les occasions pour se 
retrouver nombreux.

Le jeudi 4 juin, les trois 
hôpitaux, appartenant au 
même groupe hospitalier, 

se sont retrouvés à 260 à 
l ’hôpita l  Sa i nt-A ntoi ne 
pour une assemblée géné-
rale commune et un repas 
pris ensemble, pour cer-
tains en pique-nique, pour 
d’autres au self de l’hôpital 

qui était « gratuit » pour les 
grévistes. Après le repas, 
ils sont partis en manifes-
tation dans le quartier en 
criant les slogans « Retrait 
du plan Hirsch », « Non négo-
ciable, non amendable ». La 

population à laquelle ils ont 
distribué un tract d’expli-
cation a montré sans équi-
voque son soutien en les ap-
plaudissant à leur passage.

Tous ceux qui étaient 
présents n’ont pas regretté 

d’avoir participé à cette 
journée de mobilisation qui 
marquait une étape avant 
la grande journée d’action 
du jeudi 11 juin qui se fera 
tous ensemble.

Correspondant LO

Tenon – Paris 20e :  
un mouvement qui se structure

Depuis une semaine, un 
rendez-vous est donné tous 
les jours pour manger en-
semble dans la cour d’hon-
neur lors de la pause de 
trente minutes. C’est l’occa-
sion de mieux se connaître 
et de prendre un vrai bol 
d’air.

À l’hôpital Tenon, dès 
avril, s’était constitué un 

comité de vigilance d’une 
quinzaine de membres du 
personnel, qui s’est renfor-
cé par la suite.

À pa r t i r  du 21 ma i , 
quand le mouvement des 
hôpitaux a débuté, des ac-
tions locales ont pu s’orga-
niser à l’aide de ce comité : 
diffusion de tracts, inter-
vention à la journée portes 

ouvertes, tours de services, 
préparation de banderoles...

Certains ont révélé des 
talents de création de chan-
son à chaque temps fort, 
d’autres pour créer de nou-
veaux slogans pour les ma-
nifestations ou participer à 
des apparitions publiques 
expliquant les raisons de 
leur colère aux usagers, des 

tournées de service pour 
convaincre des nouveaux 
d’en être le 11 juin pour 
manifester.

En se plaçant dans la 
durée, le mouvement a per-
mis au personnel en mou-
vement de s’y impliquer et 
de réf léchir à la façon de 
contribuer à sa réussite.

Correspondant LO

Dans la manifestation du 28 mai.

LO

L’ensemble des syndicats de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris, l’AP-
HP, a appelé à une « mobilisation massive le 11 juin », avec rassemblement 
devant le siège central et la possibilité qu’il soit suivi d’une marche vers 
l’Élysée. À la suite des deux journées de grève et de manifestation des 21 
et 28 mai contre le projet de remise en cause des jours de récupération 
(RTT), des temps de repas et d’autres droits aux congés, le directeur 
général des 38 hôpitaux de l’AP-HP, Martin Hirsch, a opéré un recul 
certain sur la forme, tout en gardant son objectif de faire travailler 
plus les hospitaliers, à moins nombreux et sur n’importe quel horaire. 
Cette journée de grève et de manifestation permettra donc aux salariés 
de dire haut et fort ce qu’ils pensent de toutes ces manœuvres.

Un recul 
sur la forme….

Le mécontentement 
qui s’est exprimé lors de 
ces deux journées pré-
cédentes entre autres a 
donc amené Hirsch à en-
voyer aux représentants 
syndicaux le 2 juin une 
déc larat ion accompa-
gnée d’un nouveau texte 
à négocier. En réponse 
au x man i festants q u i 
criaient « Le plan Hirsch 
à la poubelle », ce dernier 
a déclaré que son projet, 
celui remis le 23 avri l 
et  q u’ i l  entendait ap -
pl iquer accord ou pas, 
n’avait plus d’existence.

P o u r  a r r o n d i r  l e s 
angles, Hirsch utilise un 
langage consensuel . I l 
n’y a donc plus de sa part 
la volonté de passer en 
force sans l’accord des 
syndicats avec comme 
date butoir le 18 juin. 
L’accord de 2002 orga-
nisant la mise en place 
des 35 heures et l’orga-
nisation du travail, avec 

les 20 et jusqu’à 26 jours 
de  r é c u p é r at ion ,  e s t 
donc, selon les nouvelles 
déclarations de Hirsch, 
toujou r s va l ide.  I l  se 
proposerait seulement 
de l’amender. De plus, 
il renonce à généraliser 
la journée de 7 heures. 
Mais quand i l s’engage 
à  g a r a nt i r  à  tou s  au 
moins 15 jours de RTT, 
cela veut d ire qu’i l se 
prépare à reprendre les 
autres jours existants.

…mais pas sur le fond
Car, après ce « je vous 

ai compris », Hirsch pré-
cise ses objectifs. Aus-
si i l propose dans une 
annexe au texte de sup-
primer tous les horaires 
de travail existants, de 
7 h 50 ou 7 h 36, pour les 
ramener à 7 h 30, ce qui 
ferait perdre à chacune 
des catégories concer-
nées entre 3 et 7 jours de 
RTT sur l’année.

Mais les attaques en-
v isagées ne s ’arrêtent 
pas là. Certes, Hirsch ne 

remet plus en cause la 
demi-heure de repas des 
per son nel s  soi g na nt s 
comptée comme temps 
de t rava i l ,  ma i s c ’es t 
pour affirmer sa volonté 
de s’attaquer à celle de 
tous les autres, adminis-
tratifs, ouvriers, etc., en 
essayant ainsi de créer 
une div ision entre les 
différentes catégories de 
salariés.

E n f i n  H i r s c h  v ou -
d rait met tre en route 
dès maintenant les nou-
veaux horaires dans un 
certain nombre d’hôpi-
taux « à titre expérimen-
ta l  »,  pou r en t i rer le 
bilan de « façon consen-
suelle » à l’automne pro-
chain, déclare-t-il.

Et surtout le fond de-
meure. Il s’agit de f lexi-
bilité et d’annualisation, 
comme c’était prévu dès 
le départ par le grand pa-
tronat dans la loi Aubry 
sur les 35 heures, trans-
posée dans sa version 
hospitalière de 2002.

La réaction du 
personnel et l’attitude 
des directions 
syndicales

Face à cette grave offen-
sive, les directions syndi-
cales qui n’avaient guère 
montré d’enthousiasme à 
appeler à la première jour-
née de grève du 21 mai 
ni à celle du 28 mai, déci-
dée suite à une certaine 
pression de leur base, ont 
gardé comme horizon les 
négociations. Cependant, 
à la veille de la troisième 
journée appelée pour le 
11 juin, la revendication 
de retrait total du plan 
Hirsch « ni amendable, 
ni négociable » tient tou-
jours à cœur aux travail-
leurs mobilisés. En effet, 
ce plan n’est que la der-
nière des multiples ver-
sions destinées à camou-
fler le véritable problème 
des hôpitaux : le manque 
de personnel. Non, ré-
pondent les salariés, il ne 
s’agit pas d’un problème 

d’organisation du travail 
mais d’embauches !

Les salariés ne peuvent 
compter que sur leur dé-
termination pour faire 
remballer son nouveau 
projet à Hirsch. Le ras-le-
bol des sacrifices, de la 
détérioration insuppor-
table de leurs conditions 
de travail, des restrictions 
permanentes dans tous 
les domaines, de la fatigue 
qui s’accumule, du dégoût 
qui peut naître sur la fa-
çon dont on prodigue les 
soins, tout encourage à 
se faire entendre davan-
tage. Des premiers reculs 
ont été obtenus avec seu-
lement deu x jou rs de 
grève et manifestation, 
cela devrait encourager à 
maintenir voire augmen-
ter la mobilisation. C’est 
ce qu’on peut espérer de 
mieux, pour les salariés 
de l’AP-HP et pour ceux 
des autres hôpitaux du 
pays tout autant attaqués.

Correspondant LO
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CEA – Le Ripault :  
contre la fermeture

Pitié-Salpêtrière :  
le mécontentement 
est vif
À l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, les assemblées 
générales continuent deux fois par semaine. Après 
être sortis à 800 manifestants les 21 et 28 mai 
derniers, la volonté de participer à la journée 
de grève du 11 juin était dans bien des têtes.

Pour l’instant environ 
150 hos pita l ier s  se dé -
placent aux assemblées gé-
nérales. Plusieurs viennent 
sur leur temps de pause, 
sur leur journée de repos, 
s’arrangent avec leurs col-
lègues pour « sortir » du 
service. Les grévistes se 
déclarent comme tels les 
journées de temps forts.

Le plan Hirsch est vécu 
par une grande partie du 
personnel comme une pro-
vocation et une insulte. 
En effet, aujourd’hui déjà 
dans bien des services les 
transmissions se font en 
plus des heures de travail. 
A insi la diminution f ic-
tive de 6 minutes ne passe 
pas. De jeunes infirmières, 
au début du mouvement, 
quand l’incrédulité face 
au projet de Hirsch domi-
nait, s’exclamaient « Mais 
sans les RTT, on ne va pas 
tenir ! » Nombreuses sont 
celles qui ont participé aux 
manifestations.

Et c’est la même chose 
dans toutes les professions 
à l’hôpital. Les adminis-
trat i fs, les ouvriers, les 
secrétaires médi-
ca les , les k i nés, 
les diététiciennes, 
les techniciens de 
laboratoires, tout 
le monde a vu sa 
charge de travail 
augmenter.

Alors nous de-
m a nde r  e nc or e 
plus de sacrifices 

quand cela fait des années 
que nous en faisons, cela ne 
passe pas !

Tout le monde sait que 
la seule réforme à faire à 
l’hôpital (y compris pour 
régler le « problème » des 
35 heures) serait d’embau-
cher massivement, à hau-
teur des besoins.

L e s  é c o n o m i e s  q u e 
voudrait imposer Hirsch, 
22 millions d’euros, alors 
que l’État donne des mil-
liards aux entreprises, cela 
ne passe pas auprès des 
collègues. Pas plus qu’ils 
ne croient que Hirsch veut 
sauvegarder des emplois, 
des postes. Car qui peut 
croire que, si on nous re-
tire des jours de RTT, cela 
épargnera des emplois ? 
Dans beaucoup de services 
des hospitaliers partent à 
la retraite sans savoir s’ils 
seront remplacés.

Les travailleurs hospita-
liers voient bien le décalage 
entre les discours et la réa-
lité. C’est bien pourquoi le 
mouvement semble vouloir 
durer.
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Saint-Louis – Paris 10e : 
assez responsables 
pour soigner 
et décider

Lundi 8 juin au matin, 
le personnel en lutte de 
l’hôpital Saint-Louis entas-
sait des lits dans le hall. Le 
midi, il rendait gratuit le 
self du personnel. L’après-
midi, il envahissait une ré-
union, que la directrice dut 
annuler. Elle s’en retourna 
dans ses bureaux, bientôt 
suivie par 70 manifestants 
continuant à lui crier aux 
oreilles leur refus du plan 
Hirsch.

La semaine précédente, 
la direction avait prétendu 
que le personnel en lutte 
éta it  ma n ipu lé pa r les 

syndicats. Les assignations 
à tort et à travers effectuées 
par les cadres ont aussi 
exaspéré. Toute l’année, 
le personnel a la vie des 
patients entre ses mains ; 
là, on le considère comme 
responsable. Mais lorsqu’il 
lutte pour ses conditions de 
travail à lui, il ne le serait 
plus ?

Par ces actions, le per-
sonnel a tenu à montrer à la 
direction de l’hôpital qu’il 
était capable d’agir par lui-
même, sans attendre la ma-
nifestation du 11 juin.
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Kempf – Alençon : refus 
des licenciements

C’est par le mandataire 
judiciaire du tribunal de 
commerce que les vingt-
cinq travailleurs de l’entre-
prise de peinture et de re-
vêtement Kempf à Alençon, 
dans l’Orne, ont appris leur 
licenciement collectif jeudi 
4 juin.

La demande de liquida-
tion judiciaire a été dépo-
sée la veille par le patron 
alors que le même jour des 
élections de délégués du 
personnel étaient organi-
sées dans l’entreprise. À 
aucun moment, les salariés 
n’ont eu connaissance de ce 

que tramait le patron. Ils 
ont décidé d’occuper leur 
entreprise jour et nuit. Et 
même si le mandataire leur 
a promis que leurs salaires 
et leurs indemnités leur se-
raient payés rapidement, 
eux refusent leur licencie-
ment et veulent que leur pa-
tron leur rende des comptes 
et en particulier leur paye 
les heures de trajet non ré-
munérées qu’i l leur doit 
depuis trois ans.

Mais le patron, qu’i ls 
ont essayé de coincer à son 
domici le, a disparu. Son 
fils, par ailleurs directeur 

général de l’entreprise, a 
eu droit également à un 
sit-in devant chez lui avec 
banderoles et sono. I l a 
pris la fuite au volant de sa 
voiture.

En 2014, l’entreprise a 
déclaré des bénéfices et 
son patron est gérant d’une 
deuxième entreprise. Les 
travai l leurs ont donc de 
bonnes raisons de lui de-
mander des comptes et de 
ne compter que sur eux-
mêmes pour obtenir gain 
de cause.
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Otis –  Gien : en grève
Comme dans l’ensemble 

des sites du groupe Otis, 
fa br ica nt d’ascenseu r s 
employant 4 900 salariés 
en France, 350 travailleurs 
de l’usine de Gien sont en 
grève depuis le 8 juin. Ils 
sont mobilisés pour l’aug-
mentat ion de leu rs sa-
laires, la défense de leurs 
conditions de travail et de 

l’emploi.
À Gien, où travail lent 

546 personnes, la produc-
tion est arrêtée et les ate-
liers sont quasiment vides, 
selon un délégué syndical.

A lor s q ue le  g roupe 
fait des bénéfices record, 
les patrons n’ont lâché au-
cune augmentation de sa-
laire lors des négociations 

annuelles de février 2015. 
Depuis 1961, c’est la pre-
mière fois qu’ils se le per-
mettent. Rien qu’à Gien, 
102 millions de bénéfices 
ont été réalisés. Largement 
de quoi répondre à la reven-
dication des travailleurs de 
100 euros d’augmentation 
minimum par mois.
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Il y a un mois et demi, la direction du Commissariat 
à l’énergie atomique (CEA) annonçait la fermeture 
pour 2019 du centre du Ripault, situé près 
de Tours, qui travaille dans le secteur de la 
recherche pour les applications militaires.

C e  c e nt r e  r e g r ou p e 
540 salariés CEA, qui subi-
raient pour la plupart une 
mutation forcée près de 
Bordeaux. L’inquiétude et 
la colère sont grandes, d’au-
tant que certains d’entre 
eux avaient déjà été mutés 
au Ripault en 2013 après 
la fermeture d’un autre 
centre CEA, près de Reims. 
Pour les plus de mille sous-
traitants et emplois induits, 
aucune solution n’est pré-
vue. Pour la région c’est un 
des gros employeurs qui 
disparaîtrait.

Depuis l’annonce, les 
s a l a r iés  se  mobi l i sent 
pou r ref user la fer me -
ture du centre : pétition, 

manifestat ions à Tours, 
prise à partie de Marisol 
Touraine, ancienne élue 
de la région... Mardi 9 juin, 
i ls sont montés à plus de 
300 au siège du CEA, qui se 
trouve sur le centre de Sa-
clay, dans l’Essonne, pour 
demander des comptes à la 
direction, réunie pour un 
comité national. Pendant 
qu’une délégation était re-
çue, ils ont manifesté dans 
le centre, puis ont tous en-
semble mangé à la cantine 
avec les salariés de Saclay. 
L’après-midi, ils sont allés 
dans les beaux quartiers 
parisiens, manifester de-
vant le ministère de la Dé-
fense, où une délégation a 

de nouveau été reçue.
L’administrateur géné-

ral du CEA a confirmé sa 
volonté de fermer Le Ri-
pault et refuse de s’expli-
quer invoquant « le se -
cret défense »-« le secret 
dépense », disent les pan-
cartes des manifestants. 
Le ministère, quant à lui, 
prétend n’avoi r jamai s 
demandé de fermeture de 
centre, mais confirme les 
économies budgétaires de-
mandées au CEA. Les uns 
comme les autres affichent 
ainsi leur mépris des sala-
riés, accueillis à Saclay puis 
à Paris par des gendarmes, 
des  C R S e t  des  g r i l les 
fermées.

La conclusion de cette 
journée de mobi l isat ion 
était claire : aujourd’hui 
dans la rue, demain on 
continue !

Correspondant LO

LO

LO



6    n    Lutte Ouvrière n° 2445    n    12 juin 2015

LEUR SOCIÉTÉ

Saint-Denis : « On veut la même école »
Environ deux cents parents d’élèves et professeurs 
des écoles ont investi joyeusement la très huppée 
Maison d’éducation de la Légion d’honneur, en 
plein centre-ville de Saint-Denis. Dans cette 
ville, où les parents se battent depuis des mois 
pour obtenir que devant chaque classe il y ait 
un enseignant, cette institution est devenue un 
symbole de l’inégalité en matière d’éducation.

La Maison de la Légion 
d’honneur a été ouverte par 
Napoléon pour les jeunes 
filles pauvres orphelines 
d’un militaire ayant obtenu 
l a  L é g i o n  d ’ h o n n e u r. 
Depuis, ce ne sont plus 
les pauvres qui y entrent, 
m a i s  l e s  d e s c e n d a n t s 
d e  m e m b r e s  p o r t a n t 
à u n t i t re ou u n aut re 
cet te d ist inct ion. Et les 
conditions d’enseignement 
y sont excellentes ; un parc 
arboré de 17,6 hectares, un 
auditorium de 500 places. 
C h aq ue  é l è v e  d i s p o s e 
en moyen ne de 300 m 2 
de pelouse, alors que les 
enfants de l’école voisine 
disposent de 2,5 m2 de béton. 
Ainsi parents et enfants 
criaient de bon cœur « On 
veut la même école », une 
banderole affirmait : « Si 
ces jeunes-f illes ont des 
pianos, nos enfants méritent 
l’orchestre ! »

Les parents sont d’autant 
plus remontés que l’année 
a été par t icu l ièrement 
difficile. Dès la rentrée, il 
manquait 18 enseignants 
à  Sa i nt-Den i s .  Ce  sont 
p r i n c i p a l e m e n t  d e s 

cont r ac t ue l s ,  r e c r uté s 
parfois directement par 
P ô l e  e m p l o i ,  n ’ a y a n t 

b é n é f i c i é  d ’ a u c u n e 
formation, qui ont été mis 
devant les élèves. Nombre 
d’entre eux n’ont d’ailleurs 
pas tenu. L’école Carson-
Be s s on p a r  e xe mple  a 
vu déf i ler pas moins de 
30 contractuels en u ne 
année ! Et la situation n’est 
pas près de s ’arranger, 
p u i s q u e  l e  r e c t o r a t 
pr é voi t  l a  nom i n at ion 
de 240 professeurs des 

écoles sur le département 
a l o r s  q u e  l a  s e u l e 
montée démographique 
nécessiterait l’ouverture 
de 340 classes. Autant dire 
que la rentrée prochaine 
s e r a  p i r e ,  p u i s q u e  l e 
rectorat entérine la pénurie 
des enseig na nts su r le 
département.

C e t t e  o c c u p a t i o n 
symbolique de l’école de 
la Légion d’honneur s’est 

terminée par un pique-
nique convivial. La presse 
s’est au moins déplacée 
et le préfet a été obl igé 
d’interrompre ses courses 
du week-end pour venir 
se rendre compte de la 
situat ion. Cette journée 
a permis aux familles de 
passer un bon moment, dans 
un cadre qu’elles rêveraient 
d’avoir pour leurs enfants.
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Cantines scolaires : le gouvernement 
pousse à la hausse

D e  n o m b r e u s e s 
municipalités prévoient 
des augmentations du prix 
de la cantine à la rentrée 
de septembre, en raison 
entre autres de la baisse 
des dotations versées par 
l ’État au x col lect iv ités 
locales.

À  T o u l o u s e  p a r 
e x e m p l e ,  l a  g r a t u i t é 
p ou r  le s  f a m i l le s  le s 
plus modestes va êt re 
s u p p r i m é e .  D ’a u t r e s 
communes vont pratiquer 
des au g mentat ion s de 
10, 20 ou 30  %, comme 
à  S c e a u x  e n  r é g i o n 
parisienne, qui va faire 
passer le repas à 9 euros 
pour le tarif maximum.

D’autres communes, en 
plus des augmentations, 
cherchent un moyen de 
grappiller sur la qualité 

des repas, en supprimant 
l’entrée ou le dessert sans 
baisser le prix, ou encore 
i nc itent  les  pa rent s  à 
préparer eux-mêmes le 
repas de leur enfant.

Il est prévisible qu’un 
grand nombre de familles, 
incapables de supporter les 
augmentations, retireront 
l e u r s  e n f a n t s  d e  l a 
cantine. Cela n’améliorera 
c e r t a i n e m e n t  p a s 
l’équilibre alimentaire des 
enfants les plus pauvres, 
quand parfois le repas 
de l’école est le seul vrai 
repas de la journée.

Dans cette situation, le 
premier responsable est 
bien sûr le gouvernement, 
q u i  a  r é d u i t  d e 
11  m i l l i a r d s  d ’e u r o s 
les  fond s a l loués  au x 
collectivités territoriales. 

Les municipalités doivent 
ainsi assumer sa politique.

Et certaines choisissent 
d’en faire payer le prix aux 

enfants, particulièrement 
c e u x  d e s  c l a s s e s 
populaires.

Jacques Le Gall

Migrants arrêtés à Paris :  
la solution du gouvernement
Mardi 1er juin, une vaste opération de police 
avait démantelé le campement installé 
depuis des mois sous le métro aérien près du 
boulevard de La Chapelle, où se retrouvaient 
dans des conditions insalubres près de 
400 migrants ayant fuit la guerre au Soudan, 
en Érythrée ou en Éthiopie et ayant survécu à 
la traversée du désert et de la Méditerranée.

Lors de l’évacuat ion, 
les autorités avaient parlé 
d’un dispositif « très bien 
orga n i sé  »,  promet ta nt 
une prise en charge des 
migrants et des solutions 
de relogement adaptées à 
chacun.

Si q uelq ues fam i l les 
ont pu bénéf ic ier d’u n 
relogement un peu plus 
d u r a b l e ,  s o u v e n t  e n 
lo i nt a i ne  b a n l ieue ,  l a 
plupar t des évac ués ,  y 
c o m p r i s  d e s  f e m m e s 
e n c e i n t e s  e t  d e s 
n o u r r i s s o n s ,  s e  s o n t 
retrouvés à la rue après 
q uelq ues nu its d’hôtel . 
Sans argent ni nourriture, 
avec leur peu d’affaires 
dispersées et leurs tentes 

d é t r u i t e s ,  i l s  s e  s o n t 
retrouvés à er rer dans 
Paris. Ils ont bien tenté de 
se réinstaller la semaine 
dernière à proximité de 
l ’ég l i se Sa i nt-Ber na rd , 
qui avait été occupée en 
1996. À l’époque déjà, le 
m i n ist re de l ’ Intér ieu r 
Jean-Louis Debré, après 
avoir fait intervenir les 
CR S ,  ava it  pa rlé d ’u ne 
expulsion avec « humanité 
et cœur ». Aujourd’hui, le 
ministre de l ’ Intér ieur, 
Bernard Cazeneuve, n’a 
pas été en reste, parlant de 
« solution la plus humaine 
possible ». Elle a consisté 
à disperser dès vendredi 
5 les migrants, les rejetant 
dans les parcs alentour ou 

les obligeant à prendre le 
métro par petits groupes, 
tout en collant des CRS à 
leurs basques pour éviter 
qu’ils ne se rassemblent à 
nouveau.

Et lu nd i 8 ju i n dans 
l ’après -m id i ,  a lors q ue 
le s  m i g r a nt s  s ’é t a ie nt 
regroupés sur le parvis 
de l a  ha l le  Pajol  d a n s 
le  18 e a r r ond i s s e me nt 
p ou r  b é né f ic ier  d ’ u ne 
distribution de nourriture, 
ils ont vu arriver des CRS 
en nombre. Des riverains, 
des militants associatifs ou 
politiques ont bien tenté 
de faire un cordon pour 
les protéger, mais i ls ont 
été rapidement dispersés 
par les charges de CRS et 
séparés des migrants. Ceux 
qui tentaient de s’enfuir ont 
été brutalement mis au sol, 
pour certains matraqués, 
et une centaine ont ensuite 
été évacués dans des bus, 
dans le but affiché de les 
expulser s’ils ne répondent 
pas aux critères de plus 
e n  p l u s  r e s t r e i n t s  d u 
droit d’asile. Des gens du 

quartier scandalisés, qui 
s’opposaient à cette raf le, 
ont été dispersés avec du 
gaz lacrymogène par les 
CRS.

E t  l e  c o m b l e  c ’e s t 
qu’aujourd’hui les autorités 
présentent ces gestes de 
sol idar ité comme de la 
manipulat ion pol it ique, 
et accusent les migrants 
de refuser les solut ions 
p r o p o s é e s .  M a i s  l e s 
caméras présentes et les 
témoignages des migrants 
eux-mêmes montrent que 
les autorités ont décidé 
d’ut i l i ser u ne v iolence 
accrue, pour tenter de les 
disperser. 

Plutôt que de mettre en 

place une solution durable, 
qui ne poserait aucune 
difficulté dans une vil le 
aussi riche que Paris, les 
autor ités cont inuent de 
vouloir disperser la misère, 
c herc ha nt  à  empêc her 
les migrants d’être trop 
voyants et de s’organiser 
pour tenter de se défendre.

Face à des autor ités 
adeptes de la matraque 
dépou r v ues de l a plu s 
s i m p l e  h u m a n i t é ,  l a 
solidarité des travailleurs 
doit aller entièrement du 
côté de tous ceu x , d’où 
qu’i ls viennent, qui sont 
nos frères de classe.

Gilles Boti
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Action sociale – Angers : contre les 
restrictions budgétaires
Depuis deux ans, les salariés de l’Action 
sociale du Maine-et-Loire, rejoints par ceux 
du conseil départemental, n’en sont pas à leur 
première manifestation contre les diminutions 
de budget, les suppressions de postes et le 
démantèlement de leurs services qui en découle.

L u n d i  8  j u i n , 
200 salariés et militants 
syndicaux ont part icipé 
à  u n «  p iq ue - n iq ue  de 
lutte » devant le consei l 
départemental, à l’appel de 
l’intersyndicale CGT, FO, 
Sud et CFDT. Ils ont saisi 
l’occasion d’une réunion 
des élus du département, 
pour dire qu’ils refusent 
d e  f a i r e  l e s  f r a i s  d e s 
r e s t r i c t i o n s ,  q u ’e l l e s 
viennent de gauche avec 
le gouver nement ou de 
d r oi te  av e c  le  c on s e i l 
départemental.

Celui-ci se plaint d’être 
dans le rouge. Mais c’est 

s u r  les  p lu s  f ra g i l i sés 
qu’i l choisit de faire des 
économies en coupant les 
vivres aux associat ions, 
nota m ment ce l le  de l a 
Sauvegarde de l’enfance 
et de l’adolescence ! Les 
salariés de la prévention 
s p é c i a l i s é e  o n t  d é j à 
connu des l icenciements 
et ignorent quel budget 
i l s  a u r o n t  e n  2 0 1 6 . 
L e s  s e r v ice s  r e m i s  e n 
q u e s t i o n  c o n c e r n e n t 
l e s  a c c o m p a g n e m e n t s 
p r o v i s o i r e s  j e u n e s 
majeurs et la mise en place 
effectuée de 300 mesures 
de placement prononcées 

par les juges pour enfants, 
actuel lement en attente. 
Q u a nt  au x é duc ateu r s 
de prévent ion dans les 
quartiers, ils voient leurs 
moyens diminuer.

L e s  t r av a i l le u r s  du 
soc ia l  dénoncent au ss i 
les coupes c la i res dans 
le budget des foyers de 
jeunes travai l leurs, des 

cent res de loi s i rs et  la 
suppression de l’aide aux 
familles pour le départ en 
vacances.

Visi blement , les élus 
n ’o n t  p a s  l e s  m ê m e s 
priorités que les salariés 
qui côtoient tous les jours 
de plus en plus de familles 
et  d’en fa nts en g ra nde 
précarité !

« Gérer la misère avec la 
misère, ça suffit ! » Et tous 
ceux qui se sont exprimés 
ont bien conscience que 
la lutte doit s’amplifier : le 
prochain rendez-vous a été 
annoncé pour le 25 juin, à 
l’occasion d’une journée 
de grève nationale dans la 
santé et l’action sociale.

Correspondant LO

Nucléaire : risque zéro… 
pour les capitalistes

A r e v a ,  l e  g é a n t  d u 
nucléaire français, affiche 
5 mil l iards de pertes. I l 
faut dire qu’entre autres 
«  b é v u e s  » ,  l e  g r o u p e 
a  d i l a p i d é  a u  m o i n s 
3 milliards d’euros dans une 
rocambolesque arnaque 
e n  e s s ay a nt  d ’ac he te r 
des mines d’uranium en 
Cent ra f r iq ue.  Ma i s les 
act ionnaires privés qui 
dét iennent 13 % de son 
capita l n’ont pas à s ’en 
faire…

D ’ a b o r d ,  v i a  E D F, 
l ’ É t a t  s ’e s t  e n g a g é  à 
r a c h e t e r  au  p r i x  f o r t 
– entre 1 et 2,3 milliards 
d ’e u r o s  –  l a  b r a n c h e 

d ’ A r e v a  s p é c i a l i s é e 
dans la concept ion des 
réac teu r s de cent ra les 
nucléaires (Areva NP, NP 
pour « Nuclear Power »). 
Pour amort ir cet achat , 
l e  p at r on  d ’ E DF Je a n -
Bernard Lévy a demandé 
une hausse des tarifs de 
l’électricité de 2,5 % par an 
pour les trois prochaines 
a n né e s .  Ce l a  fer a  u ne 
augmentation de près de 
7,7 % au total !

E n s u i t e ,  l e  g r o u p e 
a  a n n o n c é  5  à 
6  0 0 0  s u p p r e s s i o n s 
d ’ e m p l o i s ,  d o n t  3  à 
4 000 en France. Ce sont 
donc les travai l leurs de 

l’entreprise qui paieront 
la facture par des charges 
de travail accrues… et le 
reste de la société, par une 
dose supplémentaire de ce 
poison qu’est le chômage. 
Finalement, l’État prévoit 
d ’ i n je c te r  2  m i l l i a r d s 
d’eu ros pou r « sauver » 
Areva.

Rien de nouveau sous 
le solei l ,  donc .  Com me 
pour les banques par le 
passé, les t ravai l leu rs , 
les contr i buables et les 
c o n s o m m a t e u r s  s o n t 
a p p e l é s  à  r e n f l o u e r 
le s  de t te s  pr i vé e s  de s 
capitalistes.

Hector Martin

Sécurité sociale en  
Seine-Saint-Denis : 
des économies sur 
les plus pauvres

La ca i sse pr i mai re 
d’assurance-maladie 
de  S e i ne - S a i nt- D e n i s 
annonce qu’en septembre 
el le fermera 18 de ses 
3 3  p o i n t s  d ’a c c u e i l . 
Da ns ce dépa r tement 
p o p u l a i r e ,  i l  s e r a 
encore plus difficile de 
rencontrer un conseiller. 
Les f i les d’attente vont 
s’allonger, la tension va 
croître entre assurés et 
employés, les fermetures 
temporaires de centres 
vont se multiplier, et la 
population se sentira, à 
juste titre, abandonnée 
par l’État.

Le d i rec teu r de l a 
CPAM ose déclarer : « Mon 
objectif est de garantir la 
continuité d’un service qui 
s’est fortement dégradé 
ces dernières années. » 
Oui, le service de la Sécu 
s’est dégradé, au fil des 
restructurations et des 
réformes imposées par la 
droite ou par la gauche. 
Mais c’est une dégrada-
tion supplémentaire qui 
s’annonce, contrairement 
à  c e  q u e  p r é t e n d  l e 
directeur.

L’objec t i f  réel ,  q u i 
e s t  n a t i o n a l ,  e s t  d e 
f a i r e  d e s  é c o no m i e s 
sur la Sécurité sociale. 

Si l’on peut économiser 
en Sei ne -Sa i nt-Den i s , 
quel département sera 
à  l ’a br i  ?  L’é conom ie 
r e p r é s e n t e r a i t  i c i 
1 , 5  m i l l ion  d ’e u r o s  : 
moins de locaux à louer, 
166 emplois supprimés. 
1 , 5  m i l l i o n ,  c ’ e s t 
précisément le nombre 
d ’ a s s u r é s  s o c i a u x 
d u  d é p a r t e m e n t .  E n 
carottant un euro par 
personne, l’État pourra 
un peu plus exonérer de 
cotisations les grandes 
entreprises.

Les syndicats de la Sé-
cu rité sociale contestent 
cet te restr ucturat ion, 
y compris la CFDT qui 
pourtant applaudit par 
a i l leu r s  à  toute s  le s 
prétendues réformes du 
gouver nement .  Même 
l e  p r é s i d e n t  P S  d u 
département, élections 
rég ionales obl igent , a 
m a n i fe s té  à  Bobi g ny 
c o n t r e  c e t t e  me s u r e 
d’un gouvernement qu’il 
soutient. Mais pleurer ne 
fera pas reculer la CPAM 
et le gouvernement. Seule 
la lutte des usagers et 
des employés, à l’échelle 
nat iona le,  pou r ra les 
faire reculer.

Vincent Gelas

Vacances :  
les handicapés taxés !

La loi de finances 2015 a 
supprimé l’exonération de 
la taxe de séjour pour les 
personnes handicapées. 
Cette taxe est perçue par les 
communes qui le décident 
sur les nuits d’hôtel , en 
camping ou dans d’autres 
hébergements, et ser t à 
financer les équipements 
touristiques et les charges 
q ue const it ue pou r les 
mu n ic i p a l i té s  l ’a f f lu x 
périodique de touristes.

À  l ’ a p p r o c h e  d e s 
v a c a n c e s  d ’ é t é ,  l e s 
associations de handicapés 
dénoncent cette mesure 
q u i  v a rédu i re  l ’accès 
au x vacances pou r des 
h a n d i c a p é s  d o n t  l e s 
ressources sont souvent 

très faibles. L’al location 
pou r adu lte ha nd icapé 
( A A H )  e s t  e n  e f f e t  de 
800 euros. Vacances au 
présent, une association 
qui organise des vacances 
pour les handicapés, a déjà 
constaté une réduction de 
la durée des séjours ces 
dernières années. La fin de 
l’exonération de la taxe de 
séjour ne va pas arranger 
les choses.

Il y a quelques mois, le 
gouvernement avait déjà 
reculé l’application de la 
loi rendant obl igatoi re 
l ’accessi bi l ité des l ieu x 
accueillant du public et des 
transports aux personnes 
handicapées. Au l ieu de 
2015 comme prévu, cela se 

fera en 2018 ou en 2024… 
voire à la saint glinglin. 
L’État ne fait pas non plus 
ap p l i q ue r  l ’ob l i g at ion 
p o u r  l e s  e m p l o y e u r s 
d ’ e m b a u c h e r  6  %  d e 
personnes handicapées, 
pas plus qu’il ne l’applique 
l u i - m ê m e ,  p u i s q u e  l e 
tau x de hand icapés est 
seulement de 4,5 % dans la 
fonction publique.

Le candidat François 
Hollande s’était engagé en 
2012 à faire de l’intégration 
des handicapés une de ses 
priorités. Il a réussi à les 
intégrer dans le camp des 
millions de personnes à qui 
il a menti. 

Hélène Comte

LO
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Turquie : élections législatives, une claque 
pour Erdogan

Un an après la prise de Mossoul par Daech :  
la population dans une situation catastrophique
Il y a un an, le 10 juin 2014, l’organisation 
État islamique, Daech en arabe, s’emparait 
de Mossoul, chef-lieu de la province 
de Ninive, dans le nord de l’Irak.

La vil le comptait alors 
deux millions d’habitants. 
L’offensive des milices de 
Daech provoqua la fuite de 
près de la moitié de la popula-
tion vers des camps de réfu-
giés de l’intérieur. À Mossoul, 
comme dans toutes les zones 
conquises, l’organisation État 
islamique mit en place un 
système moyenâgeux, trans-
formant la vie des habitants 
qui étaient restés en un en-
fer : décapitations en public, 
lapidations ou crucifixions, 
pour tous ceux n’ayant pas 

respecté la charia, interdic-
tion de l’alcool, de la mu-
sique, de la danse, du sport, 
contrôle de tout, des pro-
grammes scolaires à la tenue 
vestimentaire des habitants. 
Depuis le 1er juin, le port de la 
barbe est obligatoire pour les 
hommes. Pour les femmes, 
dont le sort est le pire, le port 
du voile intégral est obliga-
toire. Une police des mœurs 
est chargée de vérifier leur 
tenue. Ne pas porter les gants 
peut suffire à se faire arrêter. 
Les habitants ne peuvent plus 

quitter la ville sans s’engager 
à y revenir, s’ils désobéissent 
leur maison peut être sai-
sie. « Dans ma rue, il y a peut-
être cinquante maisons. Seule 
une famille soutient Daech », 
témoigne un habitant. Et 
d’ajouter : « Nous avons peur 
de parler. »

 « Les habitants ont peur de 
Daech, mais aussi de ceux qui 
viendront libérer Mossoul de 
Daech », affirmait Salim al-
Joubouri, président du Par-
lement et dignitaire sunnite. 
Ces derniers mois en effet, les 
milices chiites sur lesquelles 
s’appuie le gouvernement 
irakien ont commis nombre 
d’exactions, vols, exécutions 
sommaires et destructions, 

dans les zones reprises à l’EI.
D a n s  t o u t e  l a  z o n e 

conquise par Daech, en Sy-
rie comme en Irak, depuis 
son offensive d’il y a un an, 
la population est ainsi prise 
en étau entre les différentes 
bandes armées, dont celle du 
gouvernement irakien mis 
en place par les États-Unis, 
quand elle ne se retrouve 
pas victime des frappes aé-
riennes lancées par l’impé-
rialisme américain.

Avec ses al l iés, dont la 
France, par ses interventions 
militaires dans la région, en 
particulier celle de 2003 qui 
fut suivie de neuf années d’oc-
cupation, il a créé le chaos. Sa 
politique consistant à attiser, 

directement ou indirecte-
ment, les divisions au sein 
de la population irakienne, 
voire à les utiliser pour impo-
ser sa domination, a ouvert 
la voie aussi bien aux milices 
prétendant représenter la po-
pulation sunnite, comme l’EI, 
qu’à bien d’autres, dont celles 
prétendant représenter la 
population chiite. Il a ouvert 
la boîte de Pandore et ne par-
vient pas à la refermer... à 
moins que les monstres qui 
en sont sortis ne se révèlent 
être finalement les mieux à 
même de servir ses intérêts.

Une seule chose est cer-
taine, le sort de la population 
est le dernier de ses soucis.

Aline Rétesse
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Selahattin Demirtas, dirigeant du parti kurde HDP.

Les élections législatives du 7 juin en Turquie, 
auxquelles ont participé plus de 86 % de 
votants, soit 53 millions d’électeurs, le vote 
étant une obligation, se sont soldées par une 
claque pour le parti d’Erdogan, l’AKP, le Parti 
du développement et de la justice, dit islamiste 
modéré et qui l’est de moins en moins.

Depuis treize ans, l’AKP 
avait remporté la majorité 
des sièges à toutes les élec-
tions, notamment 327 sièges 
sur 550 aux précédentes élec-
tions législatives. Cette fois-
ci, il n’a même plus la majo-
rité absolue avec 258 sièges, 
loin des 276 requis pour for-
mer seul un gouvernement.

Un désaveu pour l’AKP
Da ns cet te ca mpag ne 

électorale, Erdogan ne s’est 
pas fait faute de se mettre 
en avant. Élu président de 
la République en août 2014 
avec 52 % des suffrages, il 
était censé d’après la Consti-
tution rester au-dessus des 
partis et ne pas participer 
à la campagne électorale. Il 
y est pourtant intervenu de 
multiples façons, sans comp-
ter l’usage quasi exclusif 
qu’il avait des médias offi-
ciels. Erdogan aurait voulu 
atteindre les 400 sièges né-
cessaires à l’AKP pour réfor-
mer la Constitution et faire 
adopter un régime présiden-
tiel qui, entre autres, aurait 
mis son leader à l’abri de 
toute poursuite judiciaire. 
Or l’opposition, notamment 
ses anciens amis devenus 
ses meil leurs ennemis, la 
confrérie de Fethullah Gü-
len, dét ient des dossiers 
compromettants pour Erdo-
gan et son entourage, veut 
le t raduire en just ice et 
parle de le faire juger pour 

haute trahison. Aujourd’hui, 
le projet d’Erdogan tombe 
à l’eau, avec des résultats 
qui sont un désaveu venant 
d’une partie de son électorat.

La bonne situation éco-
nomique dont la Turquie a 
bénéficié depuis 2002 a long-
temps profité à l’AKP d’Er-
dogan, en tant que parti au 
pouvoir. Mais l’économie est 
maintenant touchée par la 
crise et l’inflation érode les 
revenus des classes popu-
laires. L’attitude d’Erdogan 
face aux scandales qui le 
touchent, sa politique ré-
pressive et autoritaire, no-
tamment après les manifes-
tations du parc Gezi en juin 
2013, sa politique d’aide aux 
mouvements djihadistes de 
Syrie ont aussi contribué à 
dégrader l’image d’islamiste 
modéré qu’il avait voulu se 
donner. Le succès du parti 
d’opposit ion HDP traduit 
certainement en partie cette 
évolution de l’opinion.

Le succès du HDP
Le HDP (Parti démocra-

tique des peuples) n’était 
pas sûr au départ de fran-
chir la barre des 10 % néces-
saires pour avoir des sièges. 
Or il a obtenu 13 % des voix 
et 80 sièges et a bénéficié 
du soutien d’une partie de 
la gauche et de l’extrême 
gauche turques. Voulant 
dépasser l’image de parti 
préoccupé exclusivement 

des intérêts de la minorité 
kurde, la campagne de son 
dirigeant Selahattin Demir-
tas visait à mettre en avant 
la bonne entente entre les 
différents peuples de Tur-
quie, notamment entre les 
Turcs et Kurdes et les autres 
minorités, l’égal ité entre 
hommes et femmes, le res-
pect des droits des peuples 
de Turquie. Une partie de la 
population, et pas seulement 
kurde, a exprimé en votant 
pour lui son mécontente-
ment et son désaveu d’Erdo-
gan et de sa politique.

Le HDP ne se place certes 
pas du point de vue de l’inté-
rêt des travailleurs, mais sur 
le plan des droits démocra-
tiques et d’une démocratie 
bourgeoise idéale, opposée 
au régime policier et de plus 
en plus obscurantiste de 
l’AKP. Mais le HDP dérange 
et est en butte aux attaques 
de l’extrême droite et d’une 
partie de l’appareil d’État. 
Pendant la campagne, plu-
sieurs de ses locaux ont été 
attaqués et, fait plus grave, 
lors de son grand meeting 
du vendredi 5 juin à Diyar-
bakir, où était rassemblée 
une foule de 100  000 per-
sonnes, deux bombes ont ex-
plosé, faisant trois morts et 
243 blessés, dont plus d’une 
dizaine très grièvement.

Parmi les autres partis 
d’opposition, le CHP (Parti 
républicain du peuple), ké-
maliste social-démocrate, a 
du mal à apparaître comme 
une alternative et n’a pas 
progressé, malgré une cam-
pagne qui promettait de 
faire passer le salaire mini-
mum de 960 livres turques 
à 1 500 (500 euros) et d’offrir 

au x ret ra ités u n dou ble 
mois à l’occasion des deux 
périodes de fêtes. Il obtient 
à peine plus de 25 % des voix 
et 132 sièges.

Quant au MHP (Parti du 
mouvement nationaliste), 
d’extrême droite, il a quelque 
peu progressé et obt ient 
16,5 % des voix et 80 sièges, 
contre 13 % et 53 sièges en 
2011, mais i l reste loin de 
retrouver les résultats déjà 
obtenus dans le passé.

Le revers politique 
s’ajoute au revers 
social

C’est maintenant l’incer-
titude sur le plan politique, 
car aucun parti ne peut for-
mer un gouvernement ho-
mogène et, malgré plusieurs 
possibilités de coalition, on 
voit difficilement quel ac-
cord pourrait aboutir à un 
gouvernement stable. Une 
grande partie des milieux 
d’affaires seraient pour une 
coalition entre l’AKP et le 
CHP. Visiblement, ce serait 
au ss i  l a  préférence des 
grandes puissances, entre 
autres des États-Unis. Mais 
Erdogan l’acceptera diffici-
lement, et sans doute aussi 
les dirigeants du CHP. Or 

Erdogan, en tant que pré-
sident de la République, n’a 
que 45 jours pour désigner 
une personne ou un parti 
pour former un gouverne-
ment, faute de quoi il fau-
drait recourir à de nouvelles 
élections.

Après des années de sta-
bilité et de toute-puissance 
de l’AKP, ces élections du 
7 juin sont en tout cas un re-
vers politique sérieux pour 
le parti d’Erdogan. Il s’ajoute 
à un autre revers, sur le plan 
social celui-là, même s’i l 
n’en est certainement pas 
indépendant. Ces dernières 
semaines, les grèves qui se 
sont étendues dans le secteur 
de la métallurgie, à partir de 
la grève de l’usine Renault 
de Bursa, ont forcé le patro-
nat à d’importantes conces-
sions. Elles ont montré que 
les travai l leurs n’en sont 
plus à subir et à se conten-
ter de promesses, et sont de 
plus en plus prêts à se fier 
à leur propre action. Pour 
la bourgeoisie turque, cela 
pourrait devenir à terme un 
problème plus grave que ce-
lui de l’instabilité éventuelle 
résultant des élections du 
7 juin.

Julien Silva
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Accord Inde-Bangladesh :  
les absurdités 
du nationalisme
Le 7 juin 2015, l’Inde et le Bangladesh se sont 
mis d’accord pour simplifier leur frontière héritée 
de l’époque coloniale : une cinquantaine de villes 
bangladaises se trouvaient enclavées en territoire 
indien et une centaine de villes indiennes en 
territoire bangladais. Les deux pays vont échanger 
leur souveraineté sur ces enclaves et permettre 
à leurs habitants de choisir leur nationalité. 
Mais cette mesure de bon sens n’est qu’une 
manœuvre de plus dans un conflit insoluble.

À l’époque coloniale, les 
autorités britanniques en 
Inde ont long temps exa-
cerbé l’opposition entre les 
populations musulmanes 
et hindouistes, en vertu de 
la célèbre formule «  divi-
ser pour régner ». Dans les 
années 1930, les politiciens 
nationalistes indiens qui se 
partageaient les miettes de 
pouvoir accordées par le co-
lonisateur ont cyniquement 
profité de ces différences 
religieuses pour faire car-
rière. Ils les érigèrent en dif-
férences nationales, voire 
raciales, se proclamant cha-
cun, qui le représentant de 
la « nation musulmane », qui 
de la « nation hindoue ». Fi-
nalement, en 1947, lorsque 
l’impérialisme britannique 
s’est résolu à accorder l’indé-
pendance à ses possessions 
en Asie du Sud, il organisa 
leur partition en deux terri-
toires rivaux : le Pakistan et 
l’Inde. Le Pakistan regrou-
pait deux régions à majo-
rité musulmane situées à 
2 000 km l’une de l’autre, de 
chaque côté de l’Inde à majo-
rité hindoue. Le dessin de 
cette frontière fut confié à 
un certain Cyril Radcliffe, 
qui traça à la hâte une ligne 
de démarcation dont on dit 

qu’elle coupait non seule-
ment des villes, mais parfois 
même des maisons en deux. 
Depuis, l’Inde et le Pakistan 
se trouvent dans un état de 
guerre quasi permanent.

La naissance du Bangla-
desh en est une des consé-
quences. En 1971, l’Inde in-
tervint militairement pour 
aider le morceau oriental 
du Pakistan à gagner son 
indépendance sous le nom 
de Bangladesh. Elle gagnait 
ainsi un allié... avec lequel 
néanmoins elle partageait 
toujours l’imbéci le fron-
tière Radcliffe et qui était 
toujours aussi majoritaire-
ment musulman qu’avant ! 
Or l’Inde se présente de-
puis sa naissance comme 
«  une grande démocrat ie 
pluriethnique » victime du 
séparatisme de sa minorité 
musulmane, ce qui justifie 
de la traiter en ennemie de 
l’intérieur (et les Bangladais 
enclavés n’ont pas échappé 
à ce soupçon). De son côté, le 
Pakistan a beau jeu de se po-
ser en unique défenseur des 
musulmans. Ces mythes na-
tionaux ont une importance 
considérable pour les bour-
geoisies locales : elles s’en 
servent pour contraindre les 
masses très pauvres de leurs 

pays à serrer les rangs au-
tour d’elles. De surcroît, les 
États-Unis et la Chine (côté 
musulman) et la Russie (côté 
hindouiste) ont profité de 
ce conflit pour étendre leur 
inf luence dans la région. 
Face à ces enjeux, le sort des 
100 000 apatrides de la fron-
tière indo-bangladaise n’a 
guère pesé pendant 68 ans.

Début juin, le gouver-
nement pakistanais a ren-
forcé sa légitimité parmi les 
musulmans vivant dans la 
province du Gilgit-Baltistan 
revendiquée par l’Inde, en y 
organisant des élections. Le 
récent accord avec le Bangla-
desh est donc probablement 
une réponse du berger à la 
bergère de la part du gouver-
nement indien, qui conso-
lide ainsi ses liens avec les 
musulmans de sa frontière 
est. Une étape de plus dans 
un conflit qui, d’épurations 
ethniques en incidents fron-
taliers, d’insurrections en 
guerres ouvertes, a fait près 
de deux millions de morts 
et déplacé des dizaines de 
mil l ions de personnes. Et 
qui n’aura pas de fin tant 
qu’existeront les nationa-
lismes indien et pakistanais.

Hector Martin

Argentine : contre 
les violences faites 
aux femmes
« Pas une de plus » : c’est sur ce mot d’ordre que des 
dizaines de milliers de personnes, une majorité de 
femmes mais aussi des hommes, ont manifesté le 
3 juin dans les rues de Buenos Aires, la capitale 
argentine, contre les assassinats de femmes. Des 
manifestations identiques avaient lieu le même 
jour dans d’autres villes mais aussi d’autres pays 
d’Amérique latine, le Chili, l’Uruguay et le Mexique, 
où les assassinats de femmes sont légion.

En Argentine, trois assas-
sinats ont marqué l’opinion. 
Une institutrice de mater-
nelle a été égorgée par son 
mari devant ses élèves. Une 
adolescente de 14 ans en-
ceinte a été tuée et enterrée 
dans le jardin familial. Un 
amoureux éconduit a criblé 
de balles son ex-amie à la 
terrasse d’un café.

Les meurtres de femmes 
se sont multipliés en Argen-
tine depuis quelques années. 
Entre 2010 et 2012, selon une 
ONG à l’origine de cette ma-
nifestation, 53 femmes ont 
été brûlées vives. 2013 a été 
l’année la plus meurtrière 
avec 295 femmes assassi-
nées. La province de Salta, où 
deux étudiantes françaises 
avaient été assassinées en 
2011, vient de prendre des 
mesures d’urgence, avec 
des juridictions renforcées 
et la mise en place de lieux 
d’accueil pour les femmes 
menacées.

Les manifestantes bran-
dissaient des feuilles por-
tant les noms de femmes 
tuées. Outre le machisme 
et la violence des hommes, 
elles dénonçaient d’autres 
discriminations, comme le 
fait que les femmes, à niveau 
égal, sont moins payées que 
les hommes.

En cette année d’élection 
présidentielle, la présidente 
argentine Cristina Kirchner, 
du parti péroniste, avec son 
sens habituel de l’opportu-
nité, a apporté son soutien à 
la manifestation. C’est sous 
son règne que le terme « fé-
minicide » a été inscrit dans 
le Code pénal comme une 
circonstance aggravante. 
L’homicide est puni d’une 
peine de 12 à 25 ans, mais le 
féminicide peut entraîner la 
prison à perpétuité ; une dis-
position qu’on retrouve dans 
d’autres pays d’Amérique 
latine.

Mais, si la loi argentine 
insiste sur la lutte contre les 
violences faites aux femmes, 
si el le se veut moderne et 
l ibérale en autorisant le 
libre choix de son sexe ou 
en permettant le mariage 
entre personnes de même 
sexe, une autre initiative 
de Cristina Kirchner, cette 
dernière main dans la main 
avec le pape et l’Église catho-
lique, continue de s’opposer 
à l’avortement, alors qu’une 
telle mesure devrait être une 
mesure d’urgence, dans ce 
pays où tant de femmes et de 
jeunes filles sont victimes de 
comportements machistes.

Jacques Fontenoy

République du Congo : pillage de la forêt tropicale
Des ONG viennent de publier des rapports 
détaillés dénonçant l’exploitation de la forêt en 
République démocratique du Congo (RDC) par de 
grandes sociétés industrielles qui ne se soucient 
ni des lois ni de la vie des populations. Des 
espèces d’arbres rares et protégées seront ainsi 
transformées, en Chine ou en Europe, en mobilier, 
en planchers de navires, en finitions luxueuses 
de salons, et en millions de dollars de profits.

La moitié des exporta-
t ions de bois de R DC est 
assurée par deux sociétés. 
La plus grosse, à capitaux 
européens, s’est fait attri-
buer officiellement plus de 
deux mi l l ions d’hectares 

de concessions forestières, 
deu x foi s  l a  su r face de 
l’Île-de-France.

Or, pour 40 millions de 
villageois, la forêt tropicale 
est la principale ressource, 
avec de petites exploitations 

ou de l’agriculture sur brû-
lis. Les compagnies fores-
tières industriel les ont le 
culot de mettre en cause 
cette exploitat ion art isa-
nale de la forêt pour vanter 
leurs pratiques de dévelop-
pement durable. Mais, dans 
les faits, leur exploitation 
de la forêt ne respecte au-
cun autre droit que celui du 
plus fort. Leurs domaines 
i m me n s e s  é c h ap p e nt  à 
tout  cont rôle  e t  e l les  y 
font régner leur ordre. Les 
exemples cités par les ONG 
sont édifiants. Lorsque les 
villageois protestent contre 

la spoliation de leurs terres 
ou le non-respect des enga-
gements pris par la compa-
gnie forestière, la police ou 
les militaires arrivent dans 
des véhicules de la compa-
gnie, les passent à tabac, 
violent leurs filles et incen-
dient les maisons, embar-
quant les fortes têtes pour 
les mettre en prison. La cor-
ruption règne partout, les 
autorités sont complices.

L’Europe importe chaque 
année pour 20 millions de 
dollars de bois de la RDC. 
La France est le deuxième 
client des sociétés opérant 

en RDC, après la Chine. Une 
législation internationale a 
été mise en place, obligeant 
en théorie les importateurs 
à s’assurer de la légalité de 
la récolte des bois qu’i ls 
achètent. Mais aucune des 
concessions industriel les 
visitées par les inspecteurs 
des ONG ne respecte la loi, 
et toutes les compagnies 
opèrent dans des conditions 
scandaleuses.

Et ce n’est qu’un exemple 
du pillage de l’Afrique, de 
sa nature et, surtout, de sa 
population.

Serge Fauveau
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PSA – Mulhouse : travailler moins pour travailler tous
Vendredi 12 juin, l’usine va passer en monoflux : 
une des deux lignes de montage va être arrêtée, 
et la production des trois modèles (Citroën C4 et 
DS4, Peugeot 2008) se fera sur la ligne restante.

Le passage en une seule 
chaîne de production va se 
traduire d’ici mi-juillet par 
le licenciement de 450 inté-
rimaires, soit la moitié de 
ceux travaillant à l’usine. 
Dans une période de montée 
du chômage, PSA fabrique 
des centaines de chômeurs 
supplémentaires. tout en 

continuant à toucher des 
dizaines de millions d’eu-
ros d’aides en tout genre de 
l’État.

Cette chute des effectifs 
se poursuit en fait année 
après année : en un an et 
demi d’application de l’ac-
cord de compétitivité censé 
pérenniser l’activité des 

usines, près d’un millier 
d’emplois en CDI ont été sup-
primés à Mulhouse, dont 
les trois quarts concernent 
des postes d’ouvriers. La 
production quotidienne, 
el le, n’a pas baissé d’un 
seul véhicule. Aussi, dans 
les ateliers, les charges de 
travail ont explosé.

Et cet te s it uat ion va 
êt re accent uée avec le 
monof lux : quand on doit 
produire trois voitures 
différentes sur la même 
ligne, avec des opérations 

répétées plus de cinquante 
fois par heure, les cadences 
deviennent vite intenables.

C’est ce qu’ont tenu à 
dénoncer ces dernières 
sem a i nes  u ne poi g née 
d’intérimaires d’un même 
secteur du Montage. Ils ont 
débrayé à trois reprises, 
avec le soutien de délégués 
de la CGT, sans se laisser 
intimider par les menaces 
de la maîtrise et du chef du 
personnel.

Leur réact ion est un 
encouragement pour tous 

ceux qui ne se résignent 
pas.

Car dans le contexte 
actuel de l’usine, tandis 
qu’une avalanche d’heures 
supplémentaires est im-
posée au x travai l leurs, 
l’arrêt d’une ligne de mon-
tage n’est pas synonyme 
de moins de travail. Alors, 
ce travail doit être réparti 
entre tous, sans qu’aucun 
intérimaire ne soit licencié.

Correspondant LO

PSA – Rennes : une réaction à hauteur de l’attaque
Depuis plusieurs années, la production 
de l’usine PSA de Rennes n’a cessé de 
baisser, pour se stabiliser à un peu plus de 
300 voitures par jour depuis un an.

Il y a un an, plutôt que 
de répartir la production 
entre les deux équipes de 
fabrication, la direction a 
supprimé le régime des 2x8, 
pour le remplacer par une 
équipe de fabrication dite 
du matin permanent. C’est-
à-dire que les ouvriers fa-
briquent les voitures toutes 
les semaines de 5  h  39 à 
13 h, alors qu’avant ils al-
ternaient chaque semaine 
entre le matin et l’après-
midi. Cette production sur 
une seule équipe a permis 
à la direction de mainte-
nir une cadence très éle-
vée, malgré un volume plus 
faible. Elle a surtout permis 
la suppression de centaines 
de postes de travail.

Après en avoir fait cou-
rir le bruit depuis le début 
de l’année, c’est dix minutes 
avant de partir en week-
end, le vendredi 29 mai, 
que la direction a dévoilé 
un plan de modification 
des horaires de travail de 

l’équipe de fabrication.
Il est certes aberrant de 

fabriquer des voitures à 
5 heures du matin, mais ce 
n’est pas cela qui motive 
le projet de la direction. 
Elle veut surtout en profiter 
pour supprimer les primes 
liées aux « inconvénients » 
d ’hor a i r e s ,  q u i  r epr é -
sentent l’équivalent d’un 
mois de salaire sur l’année ! 
Elle veut aussi instaurer ce 
qu’elle appelle la « garantie 
journalière de production » 
ou « overtime ». Cela lui per-
mettra de faire rattraper 
les voitures non fabriquées 
à cause de pannes des ins-
tal lations, le jour même, 
en prolongeant la journée. 
Avec cette mesure, les ou-
vriers ne sauront jamais 
en arrivant au travai l à 
quelle heure ils finiront. La 
direction veut également 
en profiter pour supprimer 
les cars de transport du 
personnel, espérant ainsi 
une économie de plus de 

400 000 euros par an. Elle 
imposerait ainsi un casse-
tête insoluble à certains des 
300 ouvriers qui utilisent 
ce système de transport.

La direction a présenté 
son projet à tous les ou-
vriers comme étant bouclé, 
ne laissant aux syndicats 
qu’à déterminer l’heure de 
la prise de poste et le po-
sitionnement d’une éven-
tuelle pause de 20 mn, non 
payée, pour manger un 
casse-croûte dans l’atelier !

Très vite, chacun s’est 
rendu compte de l’ampleur 
de l’attaque. Dès le lundi 
1er juin matin la CGT ap-
pelait à débrayer pour le 
lendemain, au moment où 
la direction recevait les 
syndicats pour discuter 
des détails de son projet. 
La revendication princi-
pale et non négociable était 
le mai nt ien des pr i mes 
d’équipe. La CFDT s ’est 
jointe à l’appel de la CGT, 
alors que les autres syn-
dicats étaient contre, pré-
textant que la négociation 
n’était pas terminée.

Le mardi, les chaînes 
de production du Montage 

n’ont pas redémarré après 
la pause de 9 h 45, des cen-
taines d’ouvriers ont quitté 
leur poste pour aller vers 
le lieu de rassemblement 
prévu par la CGT. Ils ont 
été rejoi nts par des d i-
zaines d’ouvriers d’autres 
ateliers. Au total, ce sont 
près de 800 travailleurs qui 
ont débrayé, dont 80 % des 
ouvriers du Montage. Les 
grévistes ont défilé dans 
les ateliers quasiment dé-
serts en criant des slogans : 
« Pas touche à nos salaires », 
« Non, non, non à la suppres-
sion de la prime  », «  Sans 
nous, pas de bagnoles ».

Devant cette réaction 

massive, la direction a dit 
qu’elle réétudierait la ques-
tion de la prime d’équipe et 
qu’elle ferait de nouvelles 
propositions.

Sans at tendre, dès le 
lundi suivant, comme la di-
rection avait prévu une de-
mi-heure supplémentaire 
pour rattraper la produc-
tion perdue, un nouveau 
débrayage a eu lieu à l’ap-
pel de la CGT, pour redire 
qu’il n’est pas question de 
laisser la direction faire ce 
qu’elle veut de nos salaires

Comme le scandaient les 
grévistes, « la force des tra-
vailleurs, c’est la grève » !

Correspondant LO

PSA – Poissy : colère contre le licenciement arbitraire
Mardi 9 juin, plus d’une centaine de travailleurs 
de l’usine PSA de Poissy, dont certains venus 
en contre-équipe, se sont rassemblés et ont 
accompagné à son entretien un ouvrier des 
Presses de 33 ans, père de famille, que la 
direction veut licencier pour vol, parce qu’il avait 
oublié une paire de gants dans son sac. Un gros 
rassemblement donc, à l’image de l’émotion et 
l’indignation que cette attaque suscite dans l’usine.

Une pétition avait déjà 
très vite recueilli près de 
300 signatures, et a été 
portée à la direction par 
plusieurs dizaines de tra-
vail leurs. Samedi 6 juin, 
une quinzaine de caristes 
ont aussi fait grève pour 
protester contre les heures 
s u p p l é m e n t a i r e s  g r a -
tuites et les licenciements 
disciplinaires.

Depuis janvier et la fer-
meture complète d’u ne 

des deux chaînes de pro-
duction, l’usine tourne en 
monoligne. Des centaines 
de postes ont été suppri-
més à cette occasion, et ça 
continue.

D’un côté, la direction 
parle de sureffectifs aux 
Presses, en Maintenance 
et dans bien d’autres sec-
teurs, organise des chô-
mages tournants et mul-
tipl ie les pressions pour 
écœurer un maximum de 

travailleurs et les pousser 
à partir via son plan de dé-
parts « volontaires ».

D’un autre, el le pro -
gramme des heures sup-
plémentaires non payées 
chaque semaine en équipe 
du soir et tous les samedis 
en équipe du matin.

Comme dans beaucoup 
d’usines PSA, avec ses me-
naces de sanctions et les 
l icenc iement s d i sc ipl i -
naires qui tombent réguliè-
rement depuis des mois sur 
les ouvriers combatifs ou 
plus largement, la direction 
cherche à intimider les tra-
vailleurs et à décourager 
les réactions contre sa poli-
tique de suppressions de 
postes et d’aggravation des 
conditions de travail.

La menace cont re le 
t ravai l leur des Presses 

i nd i g ne  d ’au t a nt  p l u s 
qu’elle fait suite au licen-
ciement, pour une banale 
dispute, de deux ouvrières 
dont une, âgée de 49 ans, 
a des problèmes de santé. 
Cela, de même qu’une paire 
de gants embarquée pour 
êt re cer ta i n d’en avoi r 

une le lendemain à l’ate-
lier, alors qu’il en manque 
souvent, cela peut arriver 
à n’importe qui. Tout le 
monde se sent visé. Les tra-
vailleurs mobilisés mardi 
ont dit leur colère contre 
l’arbitraire.

Correspondant LO

LO
LO
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Continental : ceux de Clairoix à la rencontre 
de leurs camarades d’Aix-la-Chapelle
Mercredi 3 juin, 150 ex-salariés de l’usine de 
Continental Clairoix se sont rendus en Allemagne à 
bord de trois cars pour rencontrer leurs camarades 
de l’usine Continental d’Aix-la-Chapelle, la 
plus grande usine de pneus d’Allemagne avec 
ses 1 800 salariés, afin d’y affirmer l’unité des 
intérêts des travailleurs par-delà les frontières.

Depuis le 5 décembre 
2014, les ex-sa lar iés de 
Clairoi x sont mobi l isés 
p o u r  e x i g e r  d e  l a 
direction internationale 
du groupe l’arrêt de son 
harcèlement jur id iq ue. 
Alors que le groupe a violé 
t ou s  s e s  e n g a g e me n t s 
d e  r e c l a s s e m e n t ,  l e s 
travai l leurs demandent 
que le groupe ait au moins 
la décence de les laisser 
en paix et abandonne son 
pourvoi en cassation, suite 
à sa dernière condamnation 
deva nt la cou r d’appel 
d’Amiens.

Et ce qui a exaspéré le 
plus les travailleurs, c’est la 
comédie des négociations 
ouver tes à Francfor t le 
9 mars entre le com ité 
de lutte et la direction du 
groupe : après avoir déclaré 
son accord de principe, la 
direction a ensuite remis 
en cause tout ce qu’el le 
avait dit.

I l  est év ident q ue la 
seu le c hose q ue cra i nt 

cet te d i rec t ion r ic he à 
milliards, c’est l’union de 
tous les travailleurs pour 
faire front commun pour 
s’opposer à son arrogance.

Pour la troisième année 
conséc ut ive,  le  g roupe 
Continental AG a battu ses 
records de profits (près de 
4 milliards d’euros). Mais 
i l  v ient  d ’a n noncer de 
nouveaux licenciements et 
fermetures en Allemagne : 
après Dorsfeld, à Salzgitter 
et enfin le 2 juin à Gifhorn, 
où il envisage de supprimer 
la moitié des 1 600 emplois.

C’est de tout cela que les 
travail leurs de Clairoix, 
avec un tract en allemand et 
des autocollants bilingues, 
s o n t  v e n u s  d i s c u t e r 
av e c  le u r s  c a m a r ade s 
d’Aix-la-Chapelle.

Le président du comité 
d ’e n t r e p r i s e  d ’A i x- l a -
Chapelle, au nom de son 
syndicat IG-BCE, avait fait 
dresser une tente pour 
servir café et boissons à 
ceux de Clairoix. Pendant 

plus de deux heures, i l y 
a eu 800 tracts di f fusés 
et, grâce à des camarades 
pa rl a nt  a l lem a nd ,  des 
dizaines de discussions 
avec les ouvriers d’A i x-
la-Chapel le. Ceux-ci ont 
ex pl iq ué com ment eu x 
aussi étaient soumis au 
chantage à l’emploi. Et c’est 
ainsi que 2 h 30 par semaine 
leur ont été retirées, avec la 
suppression de toutes les 
pauses payées. Bien sûr, 
comme en France, la peur 
du chômage est présente. 
Mais certains travailleurs 

ayant une expérience du 
passé se sont d its bien 
d’accord q u’ i l  faud ra it 
q ue les t rava i l leu rs se 
rassemblent , y compris 
au-delà des frontières. À 
la question « Que peut-on 
faire pour vous aider ? », 
l a  r épon se e s t  venue   : 
« Vous défendre, vous, face 
au x at ta ques  que vou s 
subissez ! » 

La presse et la télévision 
locales sont venues faire 
un repor tage, de même 
q ue  F R  3  P ic a r d ie .  E t 
le rassem blement s ’es t 

terminé dans une ambiance 
fraternelle, avec un salut 
de sympathie fait par le 
représentant du syndicat. 
Au-delà des conclusions 
qu’en tirera la direction 
d e  C o n t i n e n t a l ,  l e s 
travailleurs de Clairoix ont 
tenu à réaffirmer, comme 
en 2009 à Hanovre, que la 
solidarité internationale 
des travailleurs était une 
réal ité et une nécessité 
dans le combat commun 
contre les patrons, d’où 
qu’ils soient.

Correspondant LO

HSBC : la banque veut supprimer 50 000 emplois
La banque britannique 

HSBC veut  économ i ser 
4 , 4  m i l l i a r d s  d ’e u r o s 
d’ici 2017. Elle projette de 
supprimer 50 000 postes 
d’ici 2017. 25 000 postes 
s e r o n t  p r i s  d a n s  s e s 
e f f e c t i f s  e t  e l l e  v a 
revendre ses f i l iales au 
Brésil ou en Turquie, soit 
e nv i r on 25  0 0 0  p o s te s 
s u p p l é m e n t a i r e s .  A u 
total, elle se délestera du 
vingtième des effectifs.

L’a n n o n c e  e n  a  é t é 

faite le 9 juin à la Bourse 
de Hong Kong pa r son 
directeur général Stuart 
Gulliver. C’est le deuxième 
plan stratégique présenté 
par ce monsieur depuis son 
arrivée à la tête de la banque 
en 2011. Pour les employés, 
c’est aussi un second plan 
de suppressions de postes.

La banque prévoit aussi 
de délocaliser une partie de 
ses activités vers des pays 
où la main-d’œuvre est à 
bas coût.

L’établissement finan-
c ier entend a i nsi fa i re 
payer au personnel ses 
mécomptes des dernières 
années , notamment les 
r e t o m b é e s  d e  d i v e r s 
scandales de blanchiment 
ou d’évasion f iscale. Le 
dernier en date est connu 
sous le nom de Swissleaks. 
Il est venu s’ajouter à divers 
traf ics auxquels HSBC a 
été mêlé, concernant du 
cannabis venant du Maroc, 
des cont refaçons de la 

mafia chinoise et des liens 
avec un cartel de la drogue 
mexicain.

P o u r  é t o u f f e r  c e s 
scandales, la banque a dû 
verser des milliards d’euros 
d’amendes ou d’indemnités, 
pour arrêter des poursuites 
dans plusieurs pays. Des 
amendes q u i ,  paraît-i l , 
auraient fait baisser son 
bénéf ice net de 15 % en 
2014.

Quoi qu’il en soit, cela 
fournit aussi un prétexte 

aux dirigeants d’HSBC pour 
tailler dans les effectifs afin 
de gagner en productivité, 
u n  m o d e  d e  g e s t i o n 
c om mu n au x b a nq ue s 
et aux industriels. Plan 
d’économies, délocalisation 
d e  l a  m a i n - d ’œ u v r e , 
r é d u c t i o n  d ’e f f e c t i f s , 
l a  r e s t r uc t u r at ion e s t 
permanente chez HSBC. Au 
total, de 2011 à 2017, il aura 
réduit les effectifs de plus 
de 90 000 emplois !

Jacques Fontenoy

Toyota – Onnaing : formations fantômes,  
vrai transfert d’argent
On assiste actuellement à un renforcement des 
discours gouvernementaux contre les chômeurs 
et la mise en place de mesures supplémentaires 
pour limiter et supprimer des allocations, en 
augmentant les contrôles et les tracasseries à 
l’encontre des travailleurs contraints au chômage.

Ça, c’est pour le monde 
ouvrier. Pour le monde des 
capitalistes, c’est tout le 
contraire. Fin avril, surprise 
sur les fiches de paie des 
t ravai l leurs de Toyota, 
à Onnaing dans le Nord : 
des lignes supplémentaires 
indiquent dix heures de 

formation dans le mois, 
a lors q ue personne n’a 
bénéficié de ces dix heures 
de « formation pour activité 
partiel le  ». Au contraire, 
on a tous travai l lé, et à 
plei n pot  !  Cela permet 
à Toyota de bénéficier de 
350 000 euros de l’Unedic, 

sans qu’on ait entendu un 
ministre ni la direction du 
Travail protester pour cette 
formation imaginaire. En 
plus, la direction nous a 
retiré autour de 25 euros... 
Et elle vient de refaire le 
même coup sur la paie 
de mai, avec cinq heures 
c h a c u n  d e  f o r m a t i o n 
fantôme.

Les heures de formation 
donnant droit à moins de 
cotisations salariales, la 
paie en net devrait être un 
peu plus élevée, mais la 

direction veut s’accaparer 
notre argent par ces retraits 
sur salaire  : 25 euros en 
av r i l 2015, 12 euros en 
mai 2015, et il y avait déjà 
eu autour de 45 euros en 
juillet 2014. Car ce n’est pas 
une première. Toyota avait 
enca i ssé des centa i nes 
de mi l l iers d’euros des 
caisses de l’Unedic pour des 
formations que personne 
n’a eues en juillet 2014 !

L e s  r e p r é s e n t a n t s 
locaux de l’État savent que 
les formations n’ont pas 

eu lieu, des syndicats de 
l ’usi ne l ’ayant dénoncé 
publiquement à plusieurs 
reprises, notamment lors 
de réu n ions au consei l 
régional , mais i ls ont à 
nouveau arrosé Toyota les 
yeux fermés et les oreilles 
bouchées !

C e l a  a j o u t e  u n 
m é c o n t e n t e m e n t  s u p -
plémentaire à celui suscité 
par la dég radat ion des 
conditions de travail et la 
faiblesse des salaires.
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SCA – Orléans : grève et blocage de l’usine
Après avoir manifesté le 1er juin dans la zone 
industrielle de la Saussaye à Saint-Cyr-en-Val, 
dans la banlieue d’Orléans, les travailleurs de 
l’usine SCA, spécialisée dans la fabrication 
d’essuie-tout, ont décidé le mercredi 3 juin 
la grève et le blocage de leur usine.

Le 3 décembre dernier, 
la direction avait annoncé 
l’arrêt de la production de 
papier hygiénique, mais 
le maintien de la produc-
tion d’essuie-tout. Quelques 
mois seulement après, le 
7 avril, el le annonçait la 
fermeture totale de l’usine 

pour octobre 2015, laissant 
sur le carreau 119 travail-
leurs. Elle leur propose des 
congés de reclassement et 
des primes de licenciement 
inférieures de 30 % à celles 
versées aux derniers plans 
sociaux de SCA sur d’autres 
sites en France.

Il faut dire que les plus 
anciens travai l leurs de 
cette usine ont subi depuis 
son implantation plusieurs 
rachats, avec à chaque fois 
à la clef un plan social. En 
1988, l’usine Scott Paper 
avait acquis à son installa-
tion un terrain de la muni-
cipalité pour un franc sym-
bolique. Sous promesse de 
la création de 1 000 emplois, 
98 millions d’aides locales 
(municipalité et conseil gé-
néral) ont été versés.

Les 1 000 emplois n’ont 

jamais vu le jour. Bien au 
contraire : après plusieurs 
rachats, Kimberly-Clark en 
1995 après la fusion avec 
Scott Paper, Procter & Gamble 
en 1998 puis enfin le suédois 
SCA Hygiene Products Ope-
rations, propriétaire depuis 
mars 2007, les effectifs ont 
fondu. Aussi les 119 travail-
leurs restants sont bien déci-
dés à ne pas se laisser jeter 
comme des kleenex.

La direct ion ose pré-
tendre que « l’entreprise est 
confrontée à des difficultés 

structurelles et un manque 
de rentabilité ». Un discours 
q u i révolte les t ravai l -
leurs et dont ils ne sont pas 
dupes. La société vient par 
exemple d’investir 20 mil-
lions d’euros dans la spon-
sorisation d’un voilier pour 
la course autour du monde, 
« Volvo Ocean Race », avec 
une étape le 13 juin à Lo-
rient. Alors, les travailleurs 
envisagent de se rendre à 
Lorient pour  sponsoriser 
leurs revendications.
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Tefal – Annecy : la cuisine patronale en accusation
Près de 500 manifestants se sont rassemblés 
vendredi 5 juin devant le palais de justice d’Annecy 
pour l’audience du tribunal correctionnel où 
étaient cités à comparaître une inspectrice du 
travail et un salarié de Tefal. Il leur est reproché 
d’avoir rendu publics des mails internes à 
l’entreprise montrant que la direction avait 
cherché à entraver le travail de l’inspectrice. 

Appelés  à  u ne jou r -
née de grève nat ionale, 
plus de 200 inspecteurs 
et contrôleurs du travail 
étaient venus de toutes les 
régions et de fortes déléga-
tions de militants étaient 
là aussi. I ls venaient de 
Tefal et NTN-SNR, les deux 
plus grosses entreprises de 
Haute-Savoie, mais aussi de 
Savoie et du département 
de l’Ain, où l’inspectrice 
avait été en poste, chargée 
de l’usine Renault Trucks 
de Bourg-en-Bresse, avant 
d’être mutée en Haute-Sa-
voie. L’ambiance était par-
ticulièrement chaude car la 
préfecture, inquiète de la 
mise sur la place publique 
de cette scandaleuse af-
faire et des répercussions 
nationales qu’elle prend, 
avait mobilisé les CRS, qui 
ceinturaient le palais.

« Police partout, justice 
nulle part  », «  C’est pas à 
l’inspection du travail qu’il 
faut faire le ménage, mais le 
parquet qu’il faut balayer », 
scandaient les manifes-
tants, faisant allusion au 
procureur d’Annecy qui a 
déclaré à une journaliste 
vouloir « faire le ménage » à 
l’inspection du travail.

Finalement, le renvoi de 
l’affaire a été annoncé pour 
le 16 octobre : rendez-vous a 
été donné pour une nouvelle 
manifestation à cette date, 
mais chacun était conscient 
que d’ici là la mobilisation 
devait se maintenir. Celle-ci 
a d’ailleurs déjà contraint 
le directeur général du Tra-
vail, Yves Struillou, à (en-
fin !) se démarquer du pro-
cureur et prendre position 

pour l’inspectrice.
En tout cas, toute cette 

affaire fait discuter dans les 
entreprises : car on voit au 
grand jour les liens étroits 
entre le patronat et les 
moindres rouages de l’appa-
reil d’État, tout cela pour 
écraser ceux qui somme 
toute n’ont fait qu’essayer 
de faire respecter le peu de 

loi censé protéger les tra-
vailleurs. Une loi est éga-
lement censée protéger les 
« lanceurs d’alerte », mais 
elle fait partie des mesures 
prises pour la galerie, car 
elle ne protège pas des ac-
cusations de vol, recel de 
documents internes des 
entreprises, de violation 
du secret professionnel, 
dont sont accusés les sala-
riés qui osent dévoiler les 
magouilles patronales. C’est 
bien pour cela que la levée 
de tous ces secrets proté-
geant la bourgeoisie doit 
être un des objectifs essen-
tiels des luttes futures de la 
classe ouvrière.
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MyFerryLink – Calais : sabordé !
Les 600 salariés de la compagnie MyFerryLink, qui 
assure des traversées Calais-Douvres, 500 en France 
et 100 en Angleterre, se retrouvent à nouveau 
menacés dans leur emploi. Deux des trois ferries de la 
compagnie sont en passe d’être vendus par Eurotunnel 
à la compagnie concurrente DFDS. Combien de 
salariés garderont leur emploi, et à quelles conditions ?

La SCOP MyFerryLink 
(société coopérative et par-
ticipative) s’est constituée 
après la l iquidat ion de 
SeaFrance (1 000 salariés) 
par la SNCF et l’État fran-
çais. Politiciens de droite 
et de gauche, syndicalistes 
et journalistes s’étaient 
empressés de présenter la 
SCOP comme la solution. 
Une partie des salariés, le 
dos au mur, avaient accepté 
la proposition, réduit leur 
salaire de 10 %, versé une 
partie de leurs indemni-
tés dans le capital, ainsi 

que 2 % des salaires men-
suels pendant quelques 
mois. Eurotunnel a soutenu 
le projet en rachetant les 
trois navires de Seafrance 
et en les louant à la SCOP. 

Mais ceux qui défen-
daient la SCOP et présen-
taient Eurotunnel comme 
le bienfaiteur des salariés 
ne faisaient que semer des 
illusions. Les actionnaires 
d’Eurotunnel fa isa ient 
un autre calcul : augmen-
ter sans risque leur part 
de marché dans le trans-
manche, et saborder la 

compagnie en cas de dif-
ficultés. C’est ce qui est en 
train de se produire.

Cela fait deux ans que 
l’autorité de concurrence 
britannique (CMA) a atta-
qué Eurotunnel en justice, 
considérant que le poids 
de l’ensemble Eurotunnel-
MyFerryLink était trop 
important et nuisait à la 
concurrence ; cela arran-
geait bien les intérêts des 
compagnies r iva les du 
transmanche P&O et DFDS. 
La cour d’appel de Londres a 
finalement invalidé le juge-
ment qui avait interdit aux 
navires de MyFerryLink 
d’accoster en Angleterre 
dans quelques mois. Mais 
Eurotunnel, prétextant le 
risque de nouvelles procé-
dures judiciaires, a décidé 
de lâcher la SCOP. D’autant 
plus que les deux directeurs, 

acquis à Eurotunnel, avaient 
été écartés il y a quelques 
semaines par le comité de 
surveillance de la SCOP, diri-
gé par les anciens leaders du 
syndicat CFDT de Seafrance.

DFDS, avec les navires 
vendus par Eurotunnel, 
ne reprend rait q u’u ne 
par t ie des sa lar iés de 
MyFerryLink. Eurotunnel 
ne perdrait rien en reven-
dant deux des bateaux. Et 
avec le troisième, il pour-
rait conserver une bonne 
part du fret transmanche.

L e s  s e u l s  p e r d a nt s 
risquent d’être une fois de 
plus les centaines de sala-
riés privés de leur travail. 
À moins qu’i ls ne réus-
sissent à imposer leur em-
bauche en totalité par les 
différentes compagnies du 
transmanche.
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Rassemblement des travailleurs de Tefal à Annecy

Rassemblement de soutien à Orléans
Presque tous les ins-

pecteurs et contrôleurs du 
travail d’Orléans étaient 
rassemblés le 5 juin, à une 
trentaine, devant la Direc-
tion régionale du travail et 
de l’emploi, pour dénoncer 
la plainte de Tefal contre 

leur collègue d’Annecy.
Une délégation bruyante 

munie de casseroles a été 
reçue par la directrice du 
Travail  de la région. Les col-
lègues se mobilisent contre 
les pressions faites par les 
patrons et relayées par 

certains directeurs du Tra-
vail. Ils craignent de voir ces 
atteintes à leur mission se 
multiplier avec les futures 
lois Macron et Rebsamen. 
Les patrons n’apprécient 
pas que les travai l leurs 
contestent leurs mauvaises 

condit ions de travai l et 
que l’on révèle les infrac-
t ions qu’i ls commettent 
dans leurs entrepr ises. 
Mais, comme l’affirmait un 
des slogans de vendredi,  
« Nous ne nous tairons pas ! »
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Intermarché – Bruay-la-Buissière : contre 
les bas salaires et l’insécurité au travail !
Depuis mi-mai, les salariés de la base 
Intermarché de Bruay-la-Buissière, dans le Pas-
de-Calais, débrayent tous les jours pour tenter 
d’obtenir de meilleurs salaires et conditions de 
travail, plus de sécurité, et contre les heures 
supplémentaires qui n’en finissent pas.

Dans cette base où plus 
de 300 salariés travaillent 
jour et nuit à décharger des 
palettes de 900 kilos et plus, 
les travailleurs subissent 
les pressions de la direc-
tion. Les pauses sont mi-
nutées, les échanges pen-
dant les heures de travail 
sont interdits et les remon-
trances de la part des chefs 
constantes. Les heures sup-
plémentaires, les cadences 
et le travai l dur mènent 
régulièrement à des acci-
dents. « On n’a plus de week-
end, le travail, au lieu de se 
terminer à 18 h le dimanche, 
se termine à 20 h », raconte 
un salarié.

L’exploitation s’accom-
pag ne du mépr i s de la 

d irect ion, qui a lâché… 
2 euros par mois d’augmen-
tation sur des salaires déjà 
très bas ! Un salarié travail-
lant de nuit, après vingt an-
nées de travail, ne touche 
que 1 300 euros par mois.

Tout cela se passe aussi 
dans un contexte de me-
nace d’un plan de l icen-
ciements. La direction a 
en effet annoncé son nou-
veau plan logistique, qui 
consiste à ce que les sites de 
la Buissière et Vimy, dans le 
Pas-de-Calais, soient absor-
bés par celui d’Avion près 
de Lens. Ce plan de restruc-
turation pourrait annon-
cer la suppression, selon 
la CGT, de 300 à 400 postes 
sur les deux sites. Cette 

restructuration toucherait 
aussi l’ensemble des sala-
riés du groupe, puisque la 
direction a annoncé la fer-
meture de six autres bases 
partout en France.

Pour toutes ces raisons, 
les salariés ont commencé 
des débrayages en fin de 
poste, depuis la mi-mai. 

La direction se plaint de 
perdre de l’argent à cause de 
ce mouvement, preuve que 
les travailleurs ne coûtent 
pas trop cher, comme elle 
le prétend, mais créent les 
richesses.

Pour l’instant, la direc-
tion n’a pas reculé. Pour-
tant, avec ses 3,8 milliards 

d’euros de chiffre d’affaires 
dans l’agroal imentaire, 
en hausse de 15 % ces trois 
dernières années, le groupe 
Les Mousquetaires, auquel 
appartient Intermarché, 
aurait de quoi augmenter 
les salaires et embaucher 
tous les intérimaires.
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À Magny-le-Désert
Les 135 travailleurs de 

la base logistique Inter-
marché de Magny-le-Désert 
dans l’Orne, qui ont appris 
la fermeture de leur plate-
forme d’ici à 2018, comme 
de cinq autres bases dans le 
pays, sont en grève. Ils re-
vendiquent une indemnité 
de départ de 10 000 euros.

En avril, ils avaient déjà 
fait trois jours de grève 
contre la fermeture pro-
grammée. Les débrayages 
ont repris les 3 et 4 juin.
Puis l’équipe du matin a 

décidé de bloquer toute ac-
tivité sur le site, pour faire 
pression. Et samedi 6, suite 
au refus de la direction 
d’accorder toute prime, la 
grève a été déclenchée sur 
l’ensemble des équipes.

Dans une récente inter-
view accordée à un maga-
zine dédié au commerce, 
le nouveau patron d’Inter-
marché déclare : « Nous 
devons aller chercher une 
part de marché de 16 % 
sur cinq ans, contre 14,4 % 
aujourd’hui. » Ces 1,6 % de 

gain, c’est aux 130 000 sa-
lar iés du g roupe q u’i l 
cherche à l’extorquer en 
maintenant leurs salaires 
au plancher. C’est aussi au 
prix de suppressions d’em-
plois pour assurer profits et 
dividendes aux riches pro-
priétaires des magasins.

Le patron affirme éga-
lement vouloir passer son 
parc d’hypermarchés de 
80 unités actuellement à 
200 en 2020. C’est dire que 
l’heure est à l’expansion.
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Technicolor – Rennes : la mobilisation 
pour les salaires

Celio France : licenciements en perspective
Le groupe Celio, marque d’habillement pour 
hommes, va supprimer 49 postes sur les 
quelque 350 du siège de Saint-Ouen.

Cet te  a n nonce a  é té 
faite le vendredi 29 mai, 
dans une réunion du co-
mité d’entreprise à la suite 
d ’ u n e  c o m mu n i c a t i o n 
de l’intersyndicale (CGT, 
CFDT et CFTC) annonçant 
une manifestation devant 
le siège de Saint-Ouen, le 
mardi 2 juin.

Il s’agit donc d’un bien 

mal nommé « plan de sau-
vegarde de l’emploi », qui 
doit condu i re à la sup-
pression de 49 postes et 
16 « propositions de modi-
fication de contrat de tra-
vai l  » au siège, mais qui 
pourraient, en cas de refus 
des sa lar iés concernés, 
conduire à des l icencie-
ments économiques. C’est 

donc 65 postes au total qui 
sont ainsi visés.

Cel io France évoq ue 
u n «  plan s t ratég iq ue  » 
rendu nécessaire par sa 
situation économique qui 
se serait, selon les termes 
de la direction, « fortement 
dégradée en 2014  ». Mais 
plus de 11 millions d’euros 
de bénéfices ont été réa-
lisés en 2014. Et le simple 
fait que l’entreprise, qui se 
revendique leader dans le 
secteur, ne souhaite com-
muniquer aucune donnée 

comptable sur les autres 
filiales du groupe et sur la 
maison mère implantée en 
Belgique, montre la mau-
vaise foi qui caractérise la 
direction en la matière.

M a r d i  2  j u i n ,  u n e 
c i nq u a nt a i ne  de  s a l a -
riés étaient présents dès 
11 heures du matin pour 
manifester devant le siège, 
y installant un barbecue, 
et y sont restés jusqu’en 
mi l ieu d’après-midi . La 
DRH est venue à plusieurs 
repr ises , d isant q u’el le 

n’était pas décisionnaire. 
Et , vendredi 5 juin, i l y 
avait un CE extraordinaire 
sur le PSE au cours duquel 
le directeur financier de 
Cel io a déclaré qu’i l en 
était à son quatrième plan 
social et qu’il le mènerait 
de toute façon.

Cela n’a en rien entamé 
la détermination des tra-
vailleurs de Celio, qui n’ont 
pas l’intention de se voir 
imposer ces licenciements.

Correspondant LO

LO

Depuis fin avril, les travailleurs du centre 
Technicolor de Rennes débrayent régulièrement 
pour exprimer leur mécontentement face 
à la politique salariale de la direction. En 
effet celle-ci maintient un quasi-blocage des 
salaires, qu’elle a justifié les années passées 
en invoquant des difficultés financières, alors 
qu’elle met en avant depuis plusieurs mois les 
bons résultats du groupe. Les travailleurs, eux, 
réclament 200 euros mensuels pour tous.

Le mécontentement n’est 
d’ailleurs pas cantonné au 
centre de Rennes. Les dé-
brayages répétés à Rennes 
ont entraîné les travailleurs 
d’Issy-les-Moulineaux.

Cet établissement, le seul 
d’importance en France 
avec celui de Rennes, est en 
fait le siège du groupe. Un 
tract syndical y a révélé la 

rémunération des 65 plus 
hauts cadres du groupe. 
Ceux-ci touchent plus de 
400 000 euros en moyenne 
par an et ont vu, entre 2011 
et 2013, leur salaire de base 
progresser de 18 % et leur 
part variable de 34 %.

Ces chiffres ont scanda-
lisé bon nombre de travail-
leurs. Du coup, jeudi 4 juin, 

deux cents travailleurs ont 
aff lué au rassemblement 
traditionnel le matin de-
vant l’entreprise à Rennes, 
tandis que 80 autres se ras-
semblaient à Issy-les-Mou-
lineaux, une première au 
siège. L’après-midi, rendez-
vous était donné à 14 heures 
pour aller manifester dans 
les bureaux et y chercher 
les collègues, afin de se re-
trouver devant la salle où, 
pour la quatrième fois, la 
direction rencontrait les 
délég ués sy nd icau x. Le 
lendemain, vendredi, un 
nouveau rassemblement 
avait lieu pour accueillir 
la DRH du groupe en visite 
à Rennes. Celle-ci a préfé-
ré esquiver, jugeant sans 
doute qu’elle n’avait rien 

de convaincant à dire aux 
manifestants. En arrivant 
de la gare de Rennes, elle a 
prudemment attendu la fin 
du rassemblement dans sa 
voiture de location (moins 
repérable qu’un taxi) avant 
de venir se garer sur le par-
king de l’entreprise.

Deux cents manifestants 

se sont retrouvés le 9 juin 
à Rennes, et 70 autres le 
même jour à Issy-les-Mou-
lineaux. Plus déterminés 
que jamais, beaucoup com-
mencent à discuter de pas-
ser à la vitesse supérieure 
pour contraindre la direc-
tion à revoir sa copie.
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Areva – Chalon-sur-Saône :  
les travailleurs ne veulent pas payer l’addition
Mardi 2 juin, l’intersyndicale d’Areva (CGT, FO, 
CFDT, CFE-CGC et UNSA) appelait à la grève sur 
l’ensemble des sites du groupe pour une durée 
de 24 heures, pour la « sauvegarde de l’emploi, des 
conditions de travail et des garanties collectives ».

En effet Areva connaît 
des difficultés et il est inen-
visageable pour la direc-
tion du groupe que les di-
videndes des actionnaires 
soient impactés. S’ensuit 
tout un marchandage fi-
nancier, à base de rachat 
de tout ou partie du groupe 
par EDF, impliquant l’État, 

principal actionnaire des 
deux groupes. La direction 
laisse volontairement pla-
ner le doute sur la réorgani-
sation du groupe, et nous ne 
sommes certainement pas 
au bout des déclarations. 
Quoi qu’il en soit, depuis 
2012, les effecti fs se ré -
duisent et les conditions de 

travail se sont dégradées. 
Et, quelles que soient les 
mesures prises, c’est sur 
le dos des travailleurs que 
va être préservé le taux de 
rentabilité du groupe. Est 
déjà mise sur la table la 
suppression de 6 000 postes 
dans le monde, dont entre 
3 000 et 4 000 emplois en 
France, soit presque un 
poste sur cinq.

L’usine de Chalon-sur-
Saône – Saint-Marcel four-
nit les équipements lourds 
aux centrales nucléaires. 
C ’est le plus grand site 

industriel du groupe. Elle 
est divisée en deux par-
t ies. Les salariés ont ré -
pondu majoritairement à 
l’appel à la grève, comme 
sur l’ensemble des 46 sites 
du groupe. Sur le site cha-
lonnais, les grilles étaient 
fermées de 7  h du matin 
jusqu’en début d’après-
midi, car les salariés ont 
bloqué le site. Sur le site 
de Saint-Marcel, les assem-
blées générales suivies de 
débrayages ont mobil isé 
près de 500 salariés, soit la 
moitié des effectifs du site.

Même s’ils ne savent pas 
exactement à quelle sauce 
i ls vont être mangés, les 
travailleurs ont décidé de 
participer à cette première 
journée de rassemblement. 
Areva d ispose d’un im -
portant trésor de guerre 
accumulé par des années 
d’exploitation en France 
et ailleurs dans le monde, 
et les travailleurs ont bien 
raison lorsqu’ils refusent 
de payer pour le maintien 
des profits du groupe.
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Adrexo – Angers : non à la répression !
Le 8 juin, de 10 heures à midi, un rassemblement a eu lieu devant l’entreprise 
Adrexo, à Angers, en solidarité avec Catherine Tahai, une militante de la 
CGT, convoquée à 11 h le même jour pour un entretien préalable à sanction. 
Militants ouvriers de l’agglomération angevine et travailleurs d’Adrexo 
venus de Paris, Bordeaux, La Rochelle, ou encore Lorient, se sont retrouvés 
à une centaine pour défendre leur camarade face aux menaces du patron.

A d r e x o  e m p l o i e 
23 000  distributeurs d’im-
primés publicitaires sur 
toute la France, dont 110 
à A ngers .  95 % sont en 
contrat à temps partiel, ce 
qui leur impose de ne tra-
vailler parfois que quatre 
ou sept heures par semaine. 
Il n’y a pas de quoi boucler 
les fins de mois ! Le pire est 
que le travai l comptabi-
lisé par le patron comme 
devant être ef fectué en 
quatre heures prend en fait 
le double de temps, car la 
préparation des prospec-
tus est longue, et les tour-
nées sont interminables. 
Du coup, même si les tra-
vailleurs touchent officiel-
lement le smic horaire, ils 
travaillent en fait pour à 

peu près la moitié. De plus 
Adrexo ne fournit pas les 
véhicules : chacun assure 
donc sa tournée avec sa voi-
ture personnelle, les frais 
d’usure restant à sa charge.

Cette année, pour aug-
menter encore les béné -
f ices des ac t ion na i res , 
Adrexo a décidé d’un plan 
de « transformation pour 
l’avenir », en fait un plan de 
licenciements. L’entreprise 
cherche à réaliser 700 dé-
par ts volontaires, mais 
n’en a trouvé que 300 : i l 
n’échappe donc à personne 
qu’Adrexo ne va pas tarder 
à désigner les 400 volon-
taires qui manquent. Quant 
à la transformation prévue 
d’une bonne part des sites 
actuels en simples centres 

de relais, par exemple dans 
le Ma i ne - et-Loi re ceu x 
de Cholet et Saumur, elle 
risque de se traduire par 
des licenciements encore 
plus nombreux.

C’est pour avoir dénoncé 
tout cela, pour avoir monté 
un syndicat CGT sur le site 
d’Angers ainsi que sur huit 
autres, que Catherine Tahai 
est dans le collimateur de 
la direction d’Adrexo. Cette 
dernière souhaite d’autant 
plus se débarrasser de la gê-
neuse, et décapiter la CGT, 
qu’il y a des élections pro-
fessionnelles en septembre. 
A ncienne secrétaire du 
s y nd icat  des employés 
mu n i c i p au x  d ’A n g e r s , 
militante connue locale -
ment pour sa combativité, 

Catherine a appris lors de 
l’entretien les motifs de sa 
convocation : son « mauvais 
caractère » et des erreurs 
professionnelles manifes-
tement fictives, puisque la 
direction n’a été capable 
d’en préciser ni le lieu ni 
le moment ! El le recevra 
dans les jours qui viennent 
la lettre recommandée lui 
précisant sa sanction.

L a  p r e s s e  l o c a l e  a 
jusqu’à présent été très dis-
crète sur les abus d’Adrexo, 

car l’entreprise est pour 
partie propriété du groupe 
Ouest-Fra nce,  q u i pos -
sède aussi Le Courrier de 
l’Ouest, le deuxième quo-
tidien de la ville. Mais les 
travail leurs d’Adrexo ne 
comptent pas en rester là. 
« Une heure travaillée, une 
heure payée », « annulation 
de toute sanction contre 
Catherine Tahai » : voilà les 
revendications qu’ils vont 
continuer à avancer.

Correspondant LO

Daunat – Sevrey : difficile à avaler
Il y a plus d’un an, fin avril 2014, les salariés 
de Daunat, une usine de fabrication de 
sandwichs sous vide d’environ 350 salariés, 
à Sevrey, dans le châlonnais, avaient fait 
grève contre le travail du dimanche payé à 
150 % au lieu de 200 %. Aujourd’hui, rien 
n’a changé, cela s’est même dégradé.

Maintenant, les salariés 
doivent travailler le same-
di après-midi, et les chefs 
font pression pour qu’ils 
travai l lent le dimanche, 
tout en se cachant derrière 
le fait que c’est « au volon-
tariat ». Et il n’est toujours 
pas question de payer les 
d i ma nc hes dou ble,  car 
cela ne fait pas partie de 
la convention collective de 
Daunat.

Les salariés sont à bout. 
Ils ont l’impression de pas-
ser leur vie à l’usine. Face 
à la demande de travai l 

du dimanche, plusieurs 
répliquent : « Ça sera sans 
moi ! » Si encore les condi-
tions de travail étaient ac-
ceptables, et les salaires 
honnêtes. Mais c’est loin 
d’être le cas. Les salaires 
sont misérables et «  les 
machines fonctionnent très 
mal, le pain reste souvent 
coincé dedans, et f inale-
ment on passe plus de temps 
à gérer les problèmes des 
machines qu’à vraiment 
travailler. Le soir, on est 
exténués quand on rentre 
chez nous », témoigne une 

ouvrière. En fait, on peut 
d ire q ue les cond it ions 
de la product ion sont à 
l’image des sandwichs : 
el les laissent vraiment à 
désirer. En plus de cela, 
la direction retire le peu 
q u’ont les ouv r iers . Un 

e x e mp l e   :  l e s  c hè q ue s 
vacances viennent d’être 
supprimés.

Les salariés de Daunat 
ont bien raison de vouloir 
de plus hauts salaires et de 
meilleures conditions de 
travail.

P ou r  i mp o s e r  le u r s 
revendications à leur di-
rection qui aujourd’hui se 
croit tout permis, i l leur 
faudra s’organiser collecti-
vement comme ils l’ont fait 
l’an dernier.

Correspondant LO

Rio Tinto Alcan : profits 
et dividendes

Rio Tinto Alcan (mine-
rais et aluminium) a dé-
claré un bénéfice net de 
9,3 milliards de dollars en 
2014.

Le total des salaires 
annuels de ses principaux 
cadres a doublé, passant 
de 22,9 millions de dollars 
en 2010-2011 à 44,3 mil-
lions en 2014.

Quant aux dividendes 

annuels des actionnaires, 
i l s augmenteront cet te 
année de 12 %, après 15 % 
l’an passé.

R io T i nto A lcan dé -
pen sera plu s  de deu x 
milliards de dollars à ra-
cheter ses actions, pous-
sant ainsi à la hausse de 
leur cours et à celle des 
dividendes.

Mais, cette année, les 

travailleurs d’Aluminium 
Dunkerque n’auront que 
30 euros par mois d’aug-
mentation... après avoir 
débrayé pour les imposer !

Les patrons et action-
naires s’en mettent plein 
les poches aux dépens des 
travailleurs et font mon-
ter la tension. Ça va bien 
finir par craquer.

Correspondant LO

LO
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Sam Johnson :  
Toute ma vie, j’ai lutté
De l’Alabama à Los Angeles et à Detroit
Sam Johnson s’est battu toute sa vie. Né en 1939 
en Alabama, à la campagne, il a connu la violence 
régnant dans le sud des États-Unis, c’est-à-dire 
non seulement un système de ségrégation légal 
mais aussi un terrorisme d’État, hors de toute 
légalité. Il a grandi à Bessemer en Alabama, où 
les membres de la police et ceux du Ku Klux 
Klan étaient souvent les mêmes personnes.

Mais, comme d’autres 
j e u n e s  N o i r s  d e  s a 
génération, il n’a pas accepté 
la place à laquelle la société 
raciste le condamnait. Il a 
appris à se battre de bonne 
heure, auprès de ses grands 
frères et de ses cousins 
qui lui ont appris à lutter 
physiquement. Mais son 
état d’esprit de combattant, 
i l l’a acquis de sa mère, 
qui était el le-même une 
forte femme. Quand il était 
encore un jeune garçon, il l’a 
vue affronter la police qui 
voulait perquisitionner la 
maison, il l’a vue empêcher 
physiquement un homme 
de frapper sa sœur. Et i l 
a vu le rassemblement de 
toute la famille, armée de 
fusils, pour défendre une 
de ses tantes menacée d’une 
descente du Klu Klux Klan.

Tout cela a fait de Sam 
un jeune qui ne cherchait 
pas la bagarre, mais qui 
ne reculait pas quand i l 
fallait se battre. À 18 ans, 
Sam avait déjà été jeté trois 
fois en prison, à chaque 

fois parce qu’il avait refusé 
d’adopter l’attitude soumise 
q ue les Noi rs deva ient 
adopter devant l’autorité 
blanche.

À 20 ans, sa mère lui 
a donné 40 dollars et l’a 
envoyé, avec son f rère 
cadet et l’un de ses jeunes 
cousins, à Los Angeles, pour 
éviter qu’ils finissent par 
être tués par les policiers 
dans le Sud.

En Cal i fornie, Sam a 
vite découvert que la police 
n’était pas très différente 
et  q u’à Los A ngeles l a 
ségrégation était pire qu’à 
Bessemer.

Il est resté sept ans à Los 
Angeles, vivant la plupart 
du temps comme les jeunes 
des rues. Il y a rencontré 
pour la première fois des 
mi l itants pol it iques qui 
lui ont fait entrevoir autre 
c ho s e  q ue  c e  q u ’of f r e 
cette société raciste  : des 
mil itants qu’on appelait 
l e s  Mu s u l m a n s  no i r s , 
membres de l’organisation 
l a  N a t i o n  d e  l ’ I s l a m , 

con nue pou r organ iser 
l’autodéfense des Noirs.

L’événement peut-être 
le plus important pour lui 
pendant ces années à Los 
Angeles fut les émeutes 
d e  Wa t t s  e n  19 6 5 .  L e 
g rand q uar t ier noi r de 
Los Angeles s’est soulevé 
tout entier contre la police 
et Sam a compris pour la 
première fois, selon ses 
mots, « le pouvoir que les 
Noirs pouvaient avoir ».

Après une altercation 
avec un gardien raciste 
et après avoir été battu 
presque à mort par des 
policiers, Sam a été licencié 
et a quit té Los A ngeles 
pour rejoindre son frère à 
Detroit.

Deu x mois après son 
arrivée à Detroit, éclata 
l’énorme émeute de 1967. 
Ce f ut probablement la 
plus importante de toutes. 
Elle a entraîné des Blancs 
pauvres, qui sont aussi 
descendus dans la rue et 
ont part icipé au pi l lage 
d e s  b o u t i q u e s  e t  a u x 
affrontements avec les flics.

Tout de su ite après , 
l ’ i ndu s t r ie  automobi le 
a  ou v e r t  de s  bu r e au x 
de recrutement dans le 
quartier où les émeutes 
avaient démarré. Pour la 
toute première fois , les 
ouv r ier s  noi r s  é t a ient 
nombreux à être embauchés 
dans les grandes usines 

automobiles.
Sam est alors entré 

en contact avec des 
c om mu n i s te s ,  q u i 
publiaient un bulletin 
sur son entreprise 
et sur d’autres. En 
discutant avec eux, 
i l a commencé à voir ce 
qu’i l appel le « le g rand 
tableau », la vue d’ensemble 
su r le  fonc t ion nement 
d u  s y s t è me  e t  c e  q u i 
engendre le racisme. I l 
s’est mis à lire les livres 
qu’ils lui prêtaient : Robert 
Will iams, qui avait aidé 
à organiser l’autodéfense 
de la communauté noire 
de Monroe en Caroline du 
Nord, Malcolm X, Lénine, 
Trotsky, Marx.

I l devint un mi l itant 
révolutionnaire actif – en 
fait il est l’un de ceux qui 
ont contribué à construire, 
presque depuis le début, 
l’organisation The Spark. 
Il est devenu un militant 
syndical, utilisant les postes 
auxquels il a été élu pour 
organiser les travailleurs 
qui voulaient se défendre. 
I l  a  é té  plu s ieu r s  foi s 
candidat dans les élections 
de la bourgeoisie, a f i n 
de faire entendre la voix 
des travail leurs, de leur 
of fr ir le choi x de voter 
p o u r  q u e l q u ’ u n  q u i 
n’appartenait pas à l’un 
des deux partis bourgeois, 
quelqu’un qui parlait au 

nom des i ntérêts de la 
classe ouvrière.

Cet te par t ie du l ivre 
raconte les d i f férentes 
choses que Sam et ceux 
q u i  é t a ie nt  autou r  de 
lu i ont faites, comment 
i l s  l u t t a i e n t  c o n t r e 
l’exploitation quotidienne 
et les incidents racistes, de 
même que la façon dont il 
discutait autour de lui en 
essayant de faire partager 
sa vue d’ensemble.

L e  l i v r e  e s t  u n e 
collection d’anecdotes se 
rapportant aux différentes 
périodes de la vie de Sam. 
Pendant des années, i l a 
utilisé ces anecdotes pour 
illustrer les idées politiques 
dont il parlait.

R a c o n t é  d e  f a ç o n 
très vivante au fil de ses 
souvenirs, c’est « le récit 
extraordinaire d’un militant 
ayant vécu sa vie durant 
une période de l’histoire 
américaine qui ne l’est pas 
moins ».

J.C.
Éditions  

Les Bons Caractères 
290 pages - 16,50 euros
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Grèce : Tsipras, refus et… renégociation
Le Premier ministre grec Tsipras a rejeté les 
propositions des Institutions européennes. Elles 
étaient une vraie provocation : on y trouvait une 
hausse de la TVA, entre autres de dix points sur 
l’électricité, de cinq points sur les médicaments, 
ainsi que l’exigence d’une baisse des pensions de 
retraite les plus modestes, qui passeraient de 480 
à 320 euros, et un report de l’âge légal de départ.

L’Eurogroupe a formulé 
les propositions les plus 
inacceptables, cel les qui 
touchent aux engagements 
de Tsipras les plus attendus 
par ceux qui l’ont élu. Il 
s’agissait pour les dirigeants 
européens de faire plier 
u n gouver nement q u i , 
malgré des reculs, refuse 
de renoncer ouvertement 
à ses engagements v is -
à-v i s d’u ne popu lat ion 
q u i le sout ient encore. 
La réponse négat ive de 
Tsipras aux exigences des 
Institutions européennes a 
été accompagnée du refus 
de rembourser au Fonds 
monétaire international 
l’échéance prévue pour le 
5 juin, suivi d’une demande, 
finalement acceptée par le 
FMI, de regrouper tous les 
paiements en fin de mois.

T s i p r a s  a  e n s u i t e 
r é p o n d u  l e  5  j u i n  e n 
mobi l isant son par t i et 
l’opinion publ ique dans 
un discours à l’Assemblée, 
révélateur à la fois de sa 
détermination et de son peu 
de marge de manœuvre. 
Il a rappelé la fermeté du 

gouvernement négociant 
« debout, en préservant la 
sécurité du peuple grec ». 
Il s’en est pris aux partis 
de l’opposition, toujours 
critiques, en exigeant qu’ils 
osent d ire ouvertement 
s ’ i l s  é t a i e n t  p r ê t s  à 
accepter les propositions 
c a t a s t r o p h i q u e s  d e s 
c r é a n c i e r s .  F a c e  à 
l ’o p p o s i t i o n  d a n s  s o n 
propre par t i Sy r i za, et 
à l ’adresse de l ’opinion 
publique, il a renouvelé ses 
objectifs de protection des 
retraites, de rétablissement 
des conventions collectives, 
d e  r e d i s t r i b u t i o n  d e s 
revenus par davantage de 
justice fiscale. Mais pour 
cela, il ne compte que sur 
de nouvelles négociations 
avec les mêmes créanciers 
auxquels le gouvernement 
v a  f a i r e  de  nou v e l l e s 
proposit ions. I l  compte 
aussi sur « le soutien du 
peuple grec à la ligne de 
négociation nationale, à 
l’effort titanesque accompli 
par le gouvernement en 
faveur d’une solution juste 
et fiable ».

Devant les pressions, 
Tsipras n’a pas plié. Mais 
avec le temps, el les vont 
s ’aggraver et rendre sa 
m a r g e  d e  m a n œ u v r e 
de plus en plus étroite. 
L e s  t r a v a i l l e u r s ,  l e s 
c hôme u r s ,  l e s  c l a s s e s 
populaires ne doivent pas 
se contenter de dépendre 
des avancées ou des reculs 
du gouver nement .  Eu x 
seuls sont capables de créer 
un rapport de force pour 
s’opposer aux attaques de la 
bourgeoisie, à commencer 
par la leur qui, elle, mène 
sa guerre pour casser les 
sa la i res et les contrats 
d e  t r a v a i l .  M a i s  c e l a 
nécessite de s’organiser, de 
se préparer à mener des 
luttes pour défendre leurs 
intérêts propres. 

Sylvie Maréchal

Cercle Léon Trotsky
La longue lutte  
des Noirs américains
Vendredi 19 juin à 20 h 30
Docks de Paris – Eurosites 
50, avenue des Magasins-Généraux  
Bâtiment 282 
Aubervilliers
Métro Front Populaire (ligne 12)

Participation aux frais : 3 euros

Espagne : le changement pour les classes populaires 
ne viendra pas des « pactes » mais des luttes
Les résultats des récentes élections 
municipales et des Parlements de la grande 
majorité des Autonomies (c’est-à-dire des 
grandes régions d’Espagne) confirment que 
le développement rapide des deux nouveaux 
partis a entraîné un changement important de 
la donne politique dans l’ensemble du pays.

E n ef fet ,  d ’u ne pa r t 
Podemos qui exprime une 
contestation politique et 
sociale ancrée à gauche, et 
d’autre part Ciudadanos, 
tou r né ver s l ’é lec torat 
du centre et de la droite, 
ont remporté des scores 
importants qui rendent 
plus difficile la constitution 
d ’ u n e  m a j o r i t é  p o u r 
d i r iger les i nst itut ions 
régionales ou municipales. 
Pour parvenir à élire des 
présidents de parlements 
locaux ou des maires, les 
partis se trouvent obligés 
de construire des « pactes » 
qui se font et se défont en 
fonction des circonstances.

L e s  é l e c t i o n s  p o u r 
l e  r e no u v e l l e me n t  d u 
Parlement d’Andalousie 
qui se sont déroulées il y a 
deux mois en ont donné un 
exemple. Si Sylvia Diaz, la 
présidente PSOE sortante, 
avait conservé un score 
important, elle ne disposait 

pas d’une majorité d’élus. 
I l  lu i fa l la it donc pour 
garder sa place à la tête 
de la région conclure un 
accord avec au moins l’un 
de ces  deu x nouveau x 
p a r t i s  q u i  ont  ob te nu 
plusieurs élus régionaux. 
Depu i s  deu x moi s ,  les 
négoc i at ion s  ent re  les 
partis ont été d’autant plus 
tourmentées que, si aucune 
majorité ne s’était dégagée, 
il aurait fallu annuler les 
élections. Podemos refusait 
les condit ions de Sylvia 
Diaz, et c’est f inalement 
Ciudadanos q ui malgré 
les avances du PP, le Parti 
P o p u l a i r e ,  d e  d r o i t e , 
actuellement au pouvoir, 
a chois i de souten i r la 
c a n d i d a t e  s o c i a l i s t e , 
m o y e n n e n t  q u e l q u e s 
engagements sur la lutte 
contre la corruption.

L e s  p r o b l è m e s  d e 
tactique politicienne qui 
se sont posés en Andalousie 

se posent visiblement aussi 
dans d’autres régions. Dans 
bien des municipalités, la 
constitution des majorités 
mettra à l’ordre du jour 
des al l iances mult iples. 
Pendant que le PP essaie 
d ’ a t t i r e r  C i u d a d a n o s 
pour écarter le PSOE, ce 
dernier et Podemos tantôt 
se rapproc hent ,  ta ntôt 
s’écartent.

M a i s  s i  t o u t e s  c e s 
péripét ies pol it iciennes 
o c c u p e n t  l e  d e v a n t 
de l ’ac t ua l i té ,  e l les  ne 
constituent pas l’essentiel. 
Il reste que les élections 
en cours sont marquées 
par l’expression du ras-le-
bol des classes populaires. 
Dans plusieurs grandes 
vi l les comme Madrid ou 
Barcelone, les scores de 
Podemos sont significatifs. 
P l u s i e u r s  c a n d i d a t s 
q u i  a v a i e n t  c ho i s i  d e 
fa i re c a mpag ne s u r l a 
situation inacceptable des 
travailleurs, des chômeurs 
et des pauvres ont été élus 
avec des scores importants. 
La lutte acharnée des partis 
en place depuis longtemps, 
les manœuvres politiques 
v i s a nt  à  c onc lu r e  de s 
« pactes » nécessaires pour 

constituer des majorités 
vont s’accentuer, avec à 
l’horizon la perspect ive 
des élect ions générales 
p o u r  l e  P a r l e m e n t  d e 
l’ensemble du pays d’où 
sort ira le futur chef du 
gouvernement.

En attendant, il y a une 
autre réalité. Il y a la crise 
et les mensonges sur la 
reprise. Il y a des attaques 
contre les travailleurs. Il y 
a le chômage et la précarité 
qui augmentent et la baisse 
réelle des salaires. Mais il 

y a aussi la contestation, 
l a  volonté  de  c h a n ger 
le s  c ho s e s  q u i  de pu i s 
m a i n t e n a n t  p l u s i e u r s 
années s’est exprimée, dans 
la rue, dans les quartiers 
popu l a i r es  e t  d a n s  de 
nombreux secteurs. Alors 
si l’actualité politicienne 
montre une chose, c ’est 
que les classes populaires 
ne doivent pas se fa ire 
entend re q ue da n s les 
urnes mais dans les luttes 
sociales.

Henriette Mauthey

Retraites : outils de survie
C ont r a i r e me nt  à  c e 

q ue prétend toute u ne 
c a m p a g n e  d e  p r e s s e 
européenne, la pension 
moyenne des retraités grecs 
atteint 665 euros, soit le 
niveau du seuil de pauvreté 
défini par Eurostat. Mais 
45 % d’entre eux touchent 
moins de 665 euros. Quant à 
la retraite complémentaire, 
el le est en moyenne de 
168 euros. Encore faut-i l 
avoir cotisé, chose difficile 
dans un pays qui pratique 
depuis longtemps, et de 

plus en plus, le travail au 
noir.

L a  p e n s i o n  d e 
retraite, c’est la bouée de 
sauvetage pour beaucoup 
de familles puisque près 
de la moitié des ménages 
grecs vivaient en 2014 de 
la pension d’un membre 
de leur famille, selon une 
enquête de la Fédération 
d e s  c o m m e r ç a n t s  e t 
artisans. 

L e s  I n s t i t u t i o n s 
européennes dénoncent 
la part trop importante 

du produit intérieur brut 
consacrée aux retraites et 
aux pré-retraites. Mais ce 
sont leurs plans d’austérité 
qui ont fait reculer ce PIB 
de 25  % et ont entraîné, 
depuis 2010, la disparition 
de 200  000 postes dans 
l a  f o n c t i o n  p u b l i q u e . 
Une  b on ne  p a r t ie  de s 
travailleurs, en particulier 
des mères de famille, ont 
pu a lor s bénéf ic ier de 
retra ites ant ic ipées . Et 
heureusement !

S.M.

«Assez d’austérité !», lors d’une manifestation devant le Parlement à Athènes. 

LO
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